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es
 résultats connus du scrutin. Nous donnons le nombre de voix obtenues par les cinq candidats dans les 

•lernens dont le dépouillement officiel est parveuu à Paris. Nous nous bornons à indiquer le nombre de voix 

uf
>s par M. Louis-Napoléon Bonaparte et par le général Cavaignac dans les départemens dont on ne connaît 

Dcore que des scrutins partiels. 
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Ain. . . • • • 
Aisne 

Allier 
Alpes (Basses-). . 

Alpes (Hautes-). . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube. 

Aude 

Aveyron 
Bouches-du-Rhône. 

Calvados. . . . 

Cantal 

Charente. . . . 
Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze. .... 

Corse 

Çôte-d'Or. . . • 

Cotes-iu-Nord. . . 

Creuse. ... • 

Dordogne. . . • 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . . 

Finistère .... 

Gard 

Garonne (Haute-) . 

Gers 

Gironde .... 

Hérault .... 

llle-et-Vilaine . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . 

Isère 

Jura 
Landes .... 

Loir-et-Cher. . 

Loire ..... 

Loire (Haute-) . 

Loire-Inférieure. 

Loiret. ... 
Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. '. . 

Maine-et-Loire. 

Manche. . 

Marne. . . . 

Marne (Haute). . 

Mayenne. . . 

Meurlhe. . 
Meuse. . . . 

Morbihan. . . 

Moselle. . . . 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. . . 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées (Basses). 

Pyrénées (Haute). . 

Pyrénées (Orientales! 

P'l'in (Haut). . . 

ghiq (Bas). . . 

Khône 
s

aône (Haute). ' .' 

Saône-et-Loire . . 
Marthe 
Seine 

Seine-et-Oise '. '. 

Seine-et-Marne. . 

Seine-Inférieure. . 
Sevrés (Deux). . . 

Somme 
Jarn . 

Tarn-et-Oaronne. . 
Tar. 

^'aucluse. 

Vendée. . 
v |enne. . 

Vienne (Haute).' '. 
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134,241 

72,929 

75,884 

. . . 

V , l0sges. 

! °nne. 

67,625 

78,717 

73,562 

32,800 

97,771 

100,383 

140,390 

142,649 

341,829 

171,8.82 

88,992 

140,761 

59,889 

68,063 

72,170 

117,731 

42,112 

7,330 

58,524 

13,953 

66,841 

36,267 

20,895 

15,248 

71,064 

14,594 

24,059 

100,263 

51,465 

33,100 

72,593 

20,772 

13,349 

43,000 

39,222 

13,182 

139,249 

64,566 

20,935 

18,744 

47,837 

52,092 

99,520 

23,461 

72,975 

42,000 

64,586 

49,029 

51,568 

30,500 

46,126 

56,150 

9,458 

44,925 

64,692 

21,327 

42,177 

16,054 

94,412 

66,020 

70,000 

59,130 

56,486 

74,872 

48,551 

47,551 

75,142 

56,926 

106,475 

85,752 

85,108 

100,631 

97,000 

49,718 

41,373 

14,509 

51 ,482 

65,026 

105,937 

65,001 

81,932 

86,276 

198,484 

137,437 

75,708 

96,593 

23 500 

128,735 

23,661 

17,953 

4,885 

21,380 

44,555 

53,572 

53,522 

72,899 

42,459 

Total. 4,688,380 
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13,090 
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5,213 
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36,350 
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28,886 
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19,221 

2,671 

9,335 

4,180 

6,741 

9,302 

10,680 

10,827 

4,375 
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ASSEMBLEE NATIONALE. 

JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Paris (1" ch.) : De-

mande en séparation de patrimoines formée contre l'hé-

ritier ou légataire; rentes sur l'Etat. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Tribunal correctionnel; action publique; ac-

tion civile; preuve.— Cour d'assises de la Corse Com-

plicité d'assassinat. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 
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ASSEMBLÉE NATIOJJALB. 

Bien n'est tel que d'arriver en temps opportun. Pré-

sentéé il y a trois mois, la propesition de M. Dufournel 

relative au reboisement des terrains infertiles et au dé-

frichement des sols forestiers susceptibles de mise en 

culture, eût été, sans contredit, l'objet d'une discussion 

approfondie. Mais, dans les circonstances actuelles, quel 

pouvait être le sort de cette proposition et des 65 articles 

dont elle se compose? Il s'agit bien, en vérité, de reboi-

sement et de défrichement, alors que les esprits ne sont 

préoccupés que d'une seule chose, le résultat du scrutin 

électoral et les conséquences prochaines de ce résultat. 

Aussi, depuis quelques jours l'Assemblée ne se réunit-

elle que pour la forme. A peine arrivé, on a hâte de par-

tir, et le peu de temps que, par convenance, on passe 

dans la salle des séances, est employé en conversations 

particulières tellement bruyantes, que tout travail sérieux 

est réellement impossible. Il faut féliciter néanmoins M. 

Dufournel d'avoir su, par sa bonne contenance, obtenir 

de l'Assemblée toute la somme d'attention qu'elle pou-

vait être aujourd'hui en mesure de lui accorder. 

Bésumons en quelques mots l'objet de sa proposition. 

M. Dufournel a pensé qu'il pouvait être d'un grand inté-

rêt de reboiser, dans un délai prochain, une partie des 

terrains maintenant improductifs, et que ce reboisement 

aurait pour résultat précieux d'amoindrir et de faire dis-

paraître successivementles causesincessantes de dangers, 

de destruction et de stérilité qu'ont amenées les défriche-

mens excessifs faits à d'autres époques, en même temps 

que de créer immédiatement une quantité considérable 

de travaux pour les nombreux ouvriers que la crise in-

dustrielle et financière a, pour longtemps encore, privés 

de moyens d'existence. — Quant à l'opération même du 

reboisement, uoici comment M. Dufournel a raisonné : 

Toute opération de ce genre, s'est-il dit, se résume pour 

celui qui l'exécute en une avance d'argent plus ou moins 

considérable, et qui, capitalisée jusqu'au jour où la plan-

tation commence à produire utilement, donne lieu par-

fois à des pertes réelles. Il importe donc d'indemniser le 

planteur dans une proportion convenable pour l'encoura-

ger à couvrir de bois des terrains que, sans cette mesu-

re, il lui serait plus avantageux d'abandonner à leur sté-

rilité naturelle. En conséquence, M* Dufournel, d'accord 

avec le Comité de l'agriculture et du crédit foncier, pro-

pose d'autoriser le reboisement de 500,000 hectares de 

terrain, avec promesse d'une prime de 125 francs 

par hectare. Cette indemnité , qui ne serait pas 

moindre de 62,500,000 fr., M. Dufournel est d'avis 

qu'il n'y a pas lieu de s'en effrayer, et qu'elle se trouvera 

facilement, sans qu'il soit fait appel aux ressources fi-

nancières du Trésor, dans une opération inverse de celle 

du reboisement, à savoir le défrichement successif d'une 

portion du sol forestier. Dans le système de sa proposi-

tion l'Etat; au lieu de vendre les sols forestiers suscepti-

bles de défrichement à des spéculateurs, devrait les con-

céder par lots de deux hectares, au prix d'estimation fixé 

par un jury, à des hommes pauvres, laborieux, au prix 

ordinaire des terres arables de même nature du pays. 

Pendant la période de fertilité qui se manifeste néces-

sairement sur tout terrain de bonne natuse nouvellement 

défriché, 1 Etat prélèverait une part égale au" cinquième 

du produit brut : ce prélèvement servirait à payer l'indem-

nité accordée aux planteurs, et cependant il restera t encore 

au cessionnaire une récolte d'un produit net aussi élevé 

que l'eut donné un sol de même nature depuis longtemps 

cultivé et largement fumé, et, dans les années suivantes, 

la propriété conserverait encore une fertilité supérieure à 

celle des terres voisines, en sorte qu'avec les produits de 

son domaine joints à ceux de son travail, le cessionnaire 

pourrait se libérer envers l'Etat, en 36 annuités, des in-

térêts et du capital'de son acquisition. — Ainsi, la propo-

sition de M. Dufournel se résume en ces deux points 

principaux : production immédiate d'une grande somme 

de travail par le reboisemeut des montagnes ou des ter-

rains infertiles ; création de nouveaux propriétaires par la 

cession qui leur sera faite de portions de bois défrichés 

dont les produits surabondans seront en partie employés 
à couvrir les frais de reboisement. 

M. Dufournel a défendu sa proposition avec beaucoup de 

chaleur, en homme pratique. Son discours et celui de M. 

Maissiat, qui l'a combattu sont de véritables traités sur la 

science agricole et sur la sylviculture. M. Dufournel, répon-

dant à quelques observations de M. le ministre des finances, 

avait lancé une épigramme à l'endroit des agriculteurs 

de cabinet. M. Maissiat qui compte, à ce qu'il paraît, clans 

cette dernière catégorie, a vivement relevé le gant tant en 

son nom qu'en celui du ministre. Le débat scientifique se 

trouve donc entre les agriculteurs de cabinet et les hom-

mes de hache, comme s'est qualifié assez plaisamment M. 

Dufournel. Somme toute, M. Trouvé-Chauvel et M. Mais-

siat s'opposent à l'adoption du projet comme contraire à 

l'intérêt de la propriété forestière de la France, et comme 

de nature à grever le Trésor, sans compensation préjudi-

ciable, d'une dette de cinquante millions au moins. Or, 

cinquante millions, c'est beaucoup trop pour un essai, 

lorsque déjà les chiffres dû budget ont tant de peine à s'a-

ligner. La discussion continuera lundi. L'Assemblée dé-

cidera s'il y a lieu ou non de passer à l'examen des arti-

cles. Nous doutons qu'elle consente, quant à présent du 

moins, à entrer dans cette voie. Et cependant, nous IQ 

répétons, la pensée de la proposition est bonne et mérité 

DÉCRET SUH LA CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le Moniteur promulgue aujourd'hui le décret du 13 dé-

cembre sur la contrainte par corps ; en voici le texte : 

Art. 1". Le décret du 9 mars 1848, qui suspend l'exercice 
de la contrainte par corps, cesse d'avoir son effet. 

La législation antérieure sur la contrainte par corpsest re-
mise en vigueur sous les modifications suivantes : 

TiTRE PREMIER. 

Dispositions relatives à la contrainte par corps en matière 

civile. 

Art. 2. A l'avenir la contrainte par corps ne pourra être 
stipulée dans un acte de bail pour le paiement des fermages 
des biens ruraux. 

Art. 3. Les greffiers, les commissaires-priseura et les gar-
des du commerce seront, comme les notaires, les avoués et 
les huissiers, soumis à la contrainte par corps, dans les cas 
prévus par le paragraphe 7 de l'art. 2000 du Code civil. 

TITRE IL 

Dispositions relatives à la contrainte par corps en malien 

commerciale. 

Art. 4. L'emprisonnement pour dette commerciale cessera 
de plein droit après trois mois, lorsque le montant de ta con-
damnation en principal ne s'élèvera pas à 500 fr.; après six 
mois, lorequ'il ne s'éltvera pas à 1,000 fr.; après neuf mois, 
lorsqu'd ne s'élèvera pas a. 1,500 fr.; après un an, lorsqu'il 
nes'eleveta pas à 2,000 (r. 

"L'augmentation se fera ainsi successivement d ; trois 
mois en trois mois pour chaque somme en sus qui ne dépas-
sera pas 5Û0 fr., sans pouvoir excéder trois années pour les 
sommes de 6,000 fr. et au dessus. 

Art. 5. Pour toute condamnation en principal au-dessous 
de 500 fr., même en matière de lettre de change et de billet 
à ordre, le jugement pourra suspendre l'exercice de la con-
trainte par corps pendant trois mois au plus, à compter de 
l'échéance de la dette. 

Art. 6. A l'avenir, les dispositions des art. 24 et 25 de la 

loi du 17 avril 1832 seront applicables aux matières commer-
ciales. 

TITRE III. 

Dispositions communes aux dettes civiles et aux dettes 

commerciales. 

Art. 7. Le débiteur contre lequel la contrainte par corps 
aura été prononcée par jugement des Tribunaux civile ou de 
commerce conservera le droit d'interjeter appel du chef de la 
contrainte dans, les trois jours qui suivront l'emprisonnement 
ou la recommandation, lors même qu'il aurait acquiescé au 
jugement et que les délais ordinaires de l'appel seraient expi-
rés. Le débiteur restera en état. 

TITRE IV. 

Disposilione relatives à la contrainte par corps en matières 

criminelle, correctionnelle et de police. 

Art. 8. La durée de la contrainte par corps, dans les cas 
prévus par l'article 55 de la loi du 17 avril 1832, ne pourra 
excéder trois mois. 

Lorsque les condamnations auront été prononcées au profit 
d'une partie civile et qu'elles seront inférieures à 300 francs, 
si le débiteur fait les justifications prescrites par l'article 30 
de la même loi, la durée de l'emprisonnement sera la même 
que pour les condamnations prononcées au profit de l'État. 

Lorsque le débiteur de l'Etat ou de la partie civile ne fèra 
pas le* justifications exigées par les articles ci-dessus indi-
quées de la Soi du 17 avril 1832 et par le paragraphe 2 de 
l'article 420 du Code d'instruction criminelle, la durée dé 
l'emprisonnement sera du double. 

Art. 9. Si le débiteur a commencé sa soixante-dixième an-
née avant le jugement, la contrainte par corps sera détermi-
née dans la limite de trois mois àdrois ans. 

S'il a atteint sa soixante-dixième année avant d'être écroué 
ou pendant son emprisonnement, la durée de la contrainte 
sera, de p'ein droit, réduite à la moitié du teniDs qui restera 
à courir. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

Art. 10. La contrainte par corps ne peut être prononcée ni 
exécutée au profit de l'oncle ou de la tante, du grand -oncle 
ou de la grande-tante, du neveu ou de la nièse, du petit 

-veuoudela petite- nièce, ni des alliés au même degré. 
Art. 11. En aucune matière, la contrainte 

ae« 

par cor,- s jiè 
et la fern-pourra être exercée simultanément contre le mari 

me, même pour des dettes différentes. 

Les Tribunaux pourront, dans l'intérêt desenfans mineurs 
du débiteur et par le jugement de condamnation, surseoir 
pendant une année au plus, à l'exécution de la contrainte par 
corps. e 

Art. 12. Dans tous les cas où la durée de la contrainte par 
corps n'est pas déterminée par la présente loi, elle 'sera fixée 
par le jugement de condamnation dans les limites de six mois 
à cinq ans. 

Néanmoins, les lois spéciales qui assignent à la commute 
une durée moindre continueront d'être observées. 

TITRE VI. 

Dispositions transitoires. 

o
 Art

" fe/o
63 d

«
bi

,
t
,
e,lrsmis

«
n
 l'berté par suite du décret du 

9 mars 1818, et a l'égard desquels la contrainte par corps 
est maintenue, pourront être écroués de nouveau à la te 
quête de leurs créanciers, huit jours après une simple mise 

en demeure, mais ils profiteront des dispositions de la pré-
sente loi. 

Art. 14. Les dettes antérieures ou postérieures au décret du 
9 mars, qui, d après la législation en vigueur avant cette 
époque, entraînaient la contrainte par corps, continueront h 
produire cet effet dans les cas où elle demeure autorisée par 
la présente loi, et les jugemens qui l'auront prononcée rece-
vront leur exécution, sous les restrictions prononcées par fi s 
articles precédens. r 

Art. 15. Dans les trois mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi, un arrêté du pouvoir exécutif, rendu dans 
a forme des reglemens d'administration publique, modifiera 
lelaril des Irais en matière de contrainte par corps 

JUSTICE CIVILE 

que l'administration en fasse l'objet d'une sérieuse étudo. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée a adopté 

les derniers articles du projet de décret sur les douziè-
mes provisoires. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 8 et 16 décembre. 

DEMANDE EX SEPARATION DÉ PATRIMOINES FORMÉE CONTRE 

L'HÉRITIER OU LÉGATAIRE. — RENTES 
SUR L ÉTAT 

la, demande en séparation de patrimoines peut être /t ormee par 
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le créancier de la succession contre i'/iériiier ou le légataire 
directement, comme elle peut l'être contre le créancier de cet 

\ héritier. 

La demande en séparation de patrimoines n'empêche 

pas la dévolution au profit de l'héritier du légataire ou 

de l'héritier des valeurs de la succession; et les rentes 

sur l'Etat faisant partie de la succession no deviennent 

pas saisissables sur l'héritier ni susceptibles d'être alié-

nées par lui à la faveur de cette demande en séparation 
de patrimoines. 

Le sieur Martin, cultivateur, a épousé en 1821 la veuve 

Charron; en 1832, séparation de Mens prononcée par le 

Tribunal de Compiègne; liquidation de reprise de la 

femme à 18,000 francs environ; 15 mars 1847 : décès de 

Martin, alors garde particulier à Crouy-sur-Ourcq. Le 11 

du même mois, il avait par acte authentique institué pour 

légataire universelle «M
11

' Robert, qui avait près de lui, 

dit son avocat, une situation toute filiale. Le défunt ne 

laissait pas d'héritiers à réserve; la légataire avait donc 

la saisine légale. La succession consistait en un mobilier 

et une inscription de rentes sur l'Etat 5 pour 0[0, le tout 

constaté par l'inventaire. Cette rente provenait à Martin 

de son père, et l'usufruit en appartenait â sa mère. Le 4 

mai 1847, la veuve Martin a assigné M"
e
 Robert à fin de 

séparation du patrimoine de cette dernière d'avec celui 

du défunt, et à fin de vente, à la diligence dé la veuve 
Martin, tant du mobilier que de la rente. 

Le 23 août 1847, jugement du Tribunal de Meaux, 
ainsi conçu : 

« Attendu que des termes sainement entendus de ^'article 
878 du Code civil, il demeure certain que le législateur a 
entendu faciliter avant tous les héritiers de la succession; 

» Que, s'il est dit que la séparation du patrimoine peut 
être demandée contre tout créancier du défunt, cetie expres-
sion est purement énonciative, et n'exclut pas toutes autres 
personnes contre lesquelles les créanciers auraient intérêt à 
demander la séparation du patrimoine, notamment l'héritier 
lui-même ou le légataire universel, si, comme dans l'espèce, 
le créancier de la succession a de justes raisons de craindre 
que la confusion des patrimoines ne préjudicie à ses 
droits; 

» Attendu que la position du créancier est préférable à 
celle du légataire, qui, étranger à la famille, ne tient son 
droit que de la libéralité du défunt, libéralité qui ne peut 
avoir d'effet qu'après l'acquittement des dettes, et ce, aux 
termes de-l'article 724 du Code civil; 

» Attendu, dès lors, que la demande en séparation de pa-
trimoirx s est recevab'e, et qu'au fond il est justifié par la li-
quidation passée devant M" Beaurin, notaire à Compiègne, le 
14 septembre 1833; 

» Que la dame veuve Martin est créancière d'une somme 
en capital de 17,773 francs, indépendamment des intérêts 
depuis ladite époque, et aussi d'autres sommes pour reprises 
non contenues dans la somme ci-dessus; 

» Que la dame veuve Martin est fondée par conséquent à 
demander la séparation de patrimoines, et par suite la vente, 
tant du mobilier décrit dans l'inventaire que de la rente sur 
l'Etat dépendant de la succession dudit feu sieur Martin; 

» Sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non-recevoir op-
posée par la partie de Geoffroy, et fondée sur ce que la rente 
sur l'Etat serait insaisissable, condition qui ne peut être prise 
en considération, puisque le sieur Martin, titulaire, est dé-
cédé, et que l'inscription n'a pas été immatriculée au nom de 
la demoiselle Robert, légataire; 

» Dit que le patrimoine du défunt sieur Martin sera séparé 
d'avec celui de la demoiselle Robert; 

» Ordonne, en conséquence, que le mobilier sera vendu à 
la requête de la dame veuve martin, par un officier public 
compétent, et que la rente sur l'Etat de C00 francs S p. 0)0, 
inscrite au grand livre de la dette publique sous len° 71,693, 
série 5

e
, sera vendue à la diligence de la dame veuve Martin, 

et par le ministère du syndic des agens de change, à la 
Bourse de Paris : à l'effet de quoi ladite dame Martin est au-
torisée par le présent à signer tout transfert, pour le prix à 
provenir desdites deux ventes, être déposé par les officiers 
publics qui y auront procédé, à la caisse des dépôts et consi-
gnations, et être ultérieurement versé à ladite dame veuve 
Martin, jusqu'à concurrence de sa créance en capital et in-
térêts, sauf l'effet des oppositions qui pourraient survenir; 

» Condamne la demoiselle Robert aux dépens. >> 

Appel par M lle Bobert. 

M' Pépin-Lehalleur, son avocat, établit qu'il n'y a pas 

lieu à la séparation des patrimoines. M"* Robert n'a pas 

de créanciers, car la séparation des patrimoines ne se de-

mande régulièrement que contre les créanciers de l'héri-

tier ou légataire ; ou si, dans la forme, on peut admettre 

à la rigueur l'action dirigéecontrerhéritier, il fautqu'elle 

soit fondée sur l'existence de créanciers de l'héritier. 

Autrement cette séparation n'aurait pas d'intérêt, car elle 

n'a d'autre objet que de créer un privilège au profit dés 

créanciers du défunt, en concours avec des créanciers de 

l'héritier, nouveau propriétaire. Si, en l'absence de créan-

ciers dé l'héritier, la séparation des patrimoines était de-

mandée contre lui personnellement, ce ne pourrait être 

que pour empêcher la dévolution de l'héritier à son pro-
fit, ce qui est impossible. 

Spécialement, en ce qui concerne la rente, le Tribu-

nal a déduit de la séparation qu'il a prononcée une fausse 

conséquence, en ordonnant la vente forcée, à la requête 

et diligence de la veuve Martin, autorisée à signer le tran-
sfert. 

En effet, la séparation de patrimoines empêche la con-

fusion de l'hérédité avec le patrimoine da l'héritier ; 

mais, d'une part, elle n'empêche pas la dévolution de 

la propriété des objets héréditaires à l'héritier, et, d'au-

tre part, eHe ne change pas la nature des objets hérédi-

taires pour rendre saisissable sur l'héritier ce qui était 
insaisissable sur le défunt. 

Vainement, pour se soustraire à cette conséquence, le 

Tribunal relève cette circonstance que la rente n'est pas 

encore immatriculée au nom de M
lu

 Bobert. Est-cequ un 

retard dans cette régularisation de pure forme empêche 

en aucune façon l'effet de la mutation, qui n'a pas même 

besoin, pour s'opérer, d'un acte de la volonté de l'héri-

tier ? M"* Bobert a la saisine légale ; elle accepte pure-

ment et simplement ; donc elle est propriétaire, et on 

l'exproprie. Or, la vente forcée prescrite par le jugement 

est la violation la plus manifeste de la règle de l'insaisis-

sabilité des rentes sur l'Etat, règle établie par la loi du 

8 nivose, an VI, article, 4 ; 22 et 28 floréal, an VII, ar-

ticles 7 et 6, et par l'avis du Conseil d'Etat du 11 no-
vembre 1817. 

Cela est si vrai, que le Trésor public n'a aucun égard 

auxjugemens qui autorisent de tels actes d'exécution. 

Les précédens à cet égard sont formels. 

L'avocat cite, sur ce point, un décret impérial du 3 

janvier 1813, une décision semblable dit Conseil d'Etat 

du 19 décembre 1839 (Sirey, 1840. 2.281). 

M* Auvillain, avocat de M"" veuve Martin, expose que 

sa cliente, après une séparation de biens, suivie d'une 

séparation de corps, et des chagrins les plus vifs et les 

plus immérités, n'a plus d'autres ressources que celles que 

lui procurera le résultat du procès dans lequel elle a pour 

adversaire la femme qui l'a remplacée au domicile con-
jugal. 

Si M"" Bobert eût accepté sous bénéfice d'inventaire le 

legs qui lui a été fait, elle eût été tenue de rendre compte 

aux créanciers de la succession, par conséquent à M"" 

veuve Martin, et dans ce compte serait entrée, sans con-

tredit, l'inscription de rente; car la jurisprudence est 

formelle en ce sens en cas d'acceptation bénéficiaire. C'est 

par une véritable fraude que M"" Bobert a accepté pure-

ment et simplement ; et, pour conjurer cette fraude, M"" 

veuve Martin a demandé la séparation des patrimoines. 

La fin de non-recevoir opposée à cette demande ne sera 
pas accueillie par la Cour. 

Quant aux décisions administratives objectées par l'ap-

pelante, en ce qui concerne la rente sur l'Etat, il est à 

remarquer que dans ces deux espèces, il y avait eu sai-

sie, acte qui a été déclaré nul, mais non pas demande en 
séparation de patrimoio.es. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

r La Cour, 

» En ce qui touche le mobilier, adoptant les motifs des pre-
miets juges ; 

» En ce qui touche la rente sur l'Etat ; 
» Considérant que l'effet de la séparation des patrimoines 

est uniquement d'empêcher les créanciers personnels de l'hé-
ritier d'exercer leurs droits sur les biens laissés par le défunt 
avant que les créanciers de la succession aient été payés ; 

» Que la séparation ne paralyse en rien les elfes de la sai-
sine de l'héritier ou du légataire universel, et n'empêche pas 
la dévolution à leur profit des rentes sur l'Etat pas plus que 
des autres valeurs qui se trouvent dans la succession ; 

» Considérant qu'aux termes des lois des 8 nivôse an VI et 
22 floréal an VII, les rentes sur l'Etat sont en dehors de l'ac-
tion des créanciers, qui ne peuvent ni les saisir ni en provo-
quer l'expropriation dans les mains du titulaire ; ce qui s'ap-
plique non seulement au capital, mais encore aux arrérages 
de la rente ; 

» Considérant que la séparation des patrimoines, appli-
quée aux rentes sur l'Etat, aurait pour effet de contrevenir 
aux lois précitées ; qu'à cet égard, la disposition du jugement 
attaqué ne peut être maintenue ; 

» Infirme en ce que le jugement a déclaré la rente sur l'E-
tat délaissée par Martin soumise a Faction en séparation de 
patrimoines exercée par la veuve Martin, et en a ordonné la 
vente ; éoiendant quant à ce, déboute Martin de sa demande 
en séparation de patrimoines en ce qui concerne la rente sur 
l'Etat; 

» Le jugement à l'égard du mobilier sortissant effet. » 

moin dangereux pour les frères Massoni ; mais en même 
-,
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JIÎST1CE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 décembre. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — ACTION PUBLIQUE. — ACTION CIVILE. 

— PREUVE. 

Bien qu'aux termes des articles 161 et 189 du Code d'ins-
truction criminelle, les Tribunaux correctionnels doivent sta-
tuer par un seul et même jugement sur l'action publique et 
sur l'action civile, cependant il n'y a pas nullité lorsque le 
juge, après avoir posé le principe de la condamnation, or-
donne une enquête pour fixer la quotité des dommages-in-
térêts. 

Rejet du pourvoi formé par le sieur Lebreton, contre un 
arrêt de la Cour de Rouen, du 2 juin dernier ; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Nouguier; plaidans, M'

s
Que-

nault et Bonjean, avocats. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gasette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Nasica, conseiller. 

Audience du 24 novembre. 

COMPLICITÉ D'ASSASSINAT. 

Antoine Maraninchi dit Barbasotto, de la commune de 

Moncale, s'est constitué prisonnier afin de se justifier de-

vant le jury d'une de ces accusations de complicité qui ne 

servent qu'à grossir, dans les statistiques, le nombre des 

affaires criminelles de la Corse, sans qu'il y ait aucune 

possibilité de condamnation, comme si les affaires sé 

rieuses manquaient au zèle et à l'activité de nos magis-
trats. 

Voici les faits exposés par l'acte d'accusation, et tels 
aussi qu'ils sont résultés des débals : 

Un vol avait été commis au préjudice d'un sieur Gui-

doni pendant la nuit, et les auteurs en étaient restés 

inconnus. En 1835, j^Iartin Cesarini ayant été tué par 

Jean- Baptiste Maraninchi, et ce dernier ayaut pris la fui-

te, les parens de l'infortuné Cesarini, au nombre desquels 

se trouvaieut Podovano Massoni, beau-frère du meur-

trier, et l'accusé Maraninchi dit Barbasotto, se mirent 

la poursuite du bandit contre lequel la force armée ne 

cessait de diriger ses recherches. 

Peppo Maraninchi, père du bandit et beau-père de Po-

dovano Massoni, indigné de la conduite de son gendre, ne 

chercha point à dissimuler son mécontentement. Tous-

saint Massoni, frère de Podovano, qui était amoureux 

depuis quelque temps d'une fille de Peppo Maraninchi, 

ayant sollicité cette demoiselle en mariage, Peppo Mara-

ninchi répondit qu'il ne voulait point s'allier à une fa-

mille de voleurs ; qu'il en avait assez d'un dans sa mai-

son, et que bientôt la justice n'aurait pas tardé à connaître 

les auteurs du vol commis au préjudice de Guidoni. En 

effet, à cette même époque, une plainte, dans laquelle les 

frères Massoni étaient désignés comme les auteurs du 

vol, et Peppo Maraninchi comme pouvant donner des ren-

seignemens à la justice, avait été adressée au ministère 

public, qui s'empressa d'y donner suite. 

Le 12 du mois d'octobre, les frères Massoni ayant été 

informés de l'accusation portée contre eux, se rendirent 

auprès de Peppo Maraninchi pour avoir des explica-

tions ; mais Peppo Maraninchi était absent ; il s'était ren-

du à Calenzana, village voisin, où se trouvait ce jour-là le 

bandit Maraninchi, son fils. Sa femme promit de s'interpo-

ser ; et en effet, dès que son mari fut de retour de Calen-

zana elle lui fitpart des craintes des frères Massoni. Peppo 

Maraninchi répondit qu'il n'aurait rien révélé à la justice, 

pourvu que son gendre Massoni et les siens renonçassent 

à poursuivre son fils. Les frères Massoni auraient sans 

doute accepté volontiers cette transaction ; mais la force 

armée, qui avait déjà reçu des renseignemens qu'elle 

croyait exacts, n'en fit pas moins ce même jour des per-

quisitions dans le village de Moncale. 

Pendant que ces perquisitions avaient lieu, Restituta, 

filledePeppo, sortit seule du village. Toussaint Massoni et 

l'accusé Barbasotto l'ayant vue s'éloigner, la devancèrent 

en prenant un chemin détourné, et allèrent se placer 

près d'un mur qui borde le chemin, à 200 mètres du vil-

lage. A leur vue, la jeune Bestitua, qui connaissait la pas-

sion que Toussaint Massoni nourrissait pour elle, et qui 

avait dédaigné ses offres de mariage, craignant que ces 

deux hommes n'en voulussent à sa personne, ou qu'ils ne 

se tinssent là cachés qu'afin de surveiller la fuite du ban-

dit, son frère, que l'on recherchait en ce moment, s'em-

pressa de rentrer à Moncale, où elle fit part aussitôt à sa 

mère et à son père de cette rencontre. Peppo Maraninchi, 

qui avait envoyé sa fille porter de la paille à des boeufs 

dans une propriété voisine, se décida à y aller lui-même. 

Sans crainte aucune, sans appréhension, il monta sur un 

cheval et se dirigea sans armes vers sa propriété. 

Un quart d'heure s'était à peine écoulé, qu'on entendit 

une explosion. On accourut aussitôt, et l'on trouva l'in-

fortuné Peppo Maraninchi étendu par terre, la poitrine 

traversée par une balle de pistolet, a l'endroit même où 

sa fille Bestituta avait aperçu Toussaint Massoni et Bar-
basotto, qui avaient disparu. 

Les membres de la famille Maraninchi furent unanimes 

pour accuser Toussaint Massoni comme l'auteur de ce 

meurtre, dont le but avait été de faire disparaître un té-

temps, ils désignèrent comme complice . 

sotto, qui était parent des frères Massoni et de feu Mar-

tin Césarini. Maraninchi dit Barbasotto, ne tarda pas à 

faire connaître que Toussaint Massoni était réellement 

l'auteur de la mort de l'infortuné Peppo, mais il préten-

dait être entièrement étranger à ce meurtre, qui aurait |
 cn 

été commis à la suite d'injures réciproques échangées en-

tre ie meurtieretsa victime à l'occasion de l'inculpation 

du vol commis au préjudice de Guidoni. L'accusé Barba-

sotto ajoutait que c'était dans la chaleur de l'altercation 

et avant qu'il s'en fût même aperçu, que Massoni avait 

sorti un pistolet de sa poche et l'avait déchargé sur l'in-

fortuné Peppo Maraninchi. 

Arrêté peu de temps après, Toussaint Massoni comparut 

devant le jury, qui le déclara coupable de meurtre sans 

préméditation, et admit en sa faveur des circonstances at-

ténuantes. Toussaint Massoni fut condamné à douze an-

nées de travaux forcés. 

Ant'.ine Maraninchi, dit Barbasotto, qui ne s'était pas 

d'abord constitué prisonnier pour ne pas gêner la dé-

fense de son cousin Massoni, est venu reproduire aux dé-

bats ce même système qui a été confirmé par tous les 

témoins. La veuve et les enfans de l'homicide, interpel-

lés par M. le président, sont unanimes pour déclarer 

que dans leur conviction l'accusé Maraninchi n'est point 

complice de la mort de Peppo Maraninchi. 

M. Casablanca, substitut de M. le procureur-général, 

n'en a pas moins soutenu avec force l'accusation. Cet ho-

norable magistrat, après avoir rappelé en peu de mots 

quelle est la mission du ministère public dans les affai-

res criminelles qui peuvent paraître douteuses au jury, a 

déclaré que dans son opinion l'accusé était bien certaine-

ment complice de la mort de Peppo Maraninchi, puisqu'il 

était en compagnie du meurtrier qui était son cousin, et 

qu'il était intéressé à ce dernier titre à venger l'injure 

faite à l'un de ses parens, comme aussi à venger la mort 

de feu Martin Cesarini, son beau-frère, tué parle fils de 
Peppo Maraninchi. ' 

M" Giordani, défenseur de l'accusé, après avoir fait 

connaître que son client se trouvait uni par les liens de la 

parenté à la famille de la victime, aussi bien qu'à celle du 

meurtrier, s'est d'abord attaché à écarter de la cause la 

circonstance de la préméditation soutenue par le minis-
tère public. 

En effet, c'est après que Peppo Maraninchi était revenu 

de Calinzuna quel'accusé et son cousin Massoni sont sortis 

du village de Moncale, soit pour s'entretenir avec la jeu-

ne Bes'tituta qui le devançait, soit pour recueillir les pas 

du bandit Maraninchi que la force armée recherchait 

en ce momeut. S'ils avaient voulu se poster en embus-

cade afin de commettre un assassinai, ils l'auraient fait 

avant que Peppo Maraninchi ne fût de retour à Moncale, 

et ils se seraient armés tous les deux, tandis qu'il est cons-

tant qu'ils n'avaient aucune arme apparente. Massoni seul 

était armé d'un pistolet de poche dont il a fait usage. 

Ce qui démontre, d'après le défenseur, que ce meurtre 

a été le résultat d'une rencontre fortuite, et amené par 

une vive altercation qui a dû avoir lieu entre Massini et 

sa malheureuse victime, c'est que Peppo Maraninchi est 

d'abord descendu de cheval, qu'il a été blessé par devant, 

et que plus d'un quart d'heure s'est écoulé entre le mo-

ment où Peppo Maraninchi est sorti du village et le mo-

ment où il a été tué, puisque la distance qu'il a parcou-

rue n'était que de 200 mètres, ainsi que le constate le 

procès-verbal des lieux. Si ce crime a été le résultat d'une 

rencontre fortuite, toute complicité disparaît nécessaire-
ment. 

C'est ce système qui a été accueilli par le jury, après 

un résumé impartial de M. le président, qui a ordonné 
aussitôt la mise en liberté de l'accusé 

l'avoir expérimenté. Un journal des pl
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(Art. 14 dudécret des 7-12 août) 

Quant à la liste générale, on sait que tout le monde 

appelé à y figurer, mais que le décret, allant au-éW 
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QUESTIONS DIVERSES. 

Jury d'expropriation. — Estimation. — Lorsque l'expro-
prié a demandé devant le jury qu'au lieu d'une partie seule 
ment de sa propriété, une compagnie de chemin de fer prit 
la totalité de son immeuble, et qu'il a fixé en même temps la 
somme qu'il réclamait pour la totalité; lorsque, de son côté, la 
compagnie a demandé acte de cette déclaration et de son accep 
tationde la cession pourune somme fixée, en même temps que 
de sa déclaration que ce serait pour la totalité que le jury aurait 
à fixer l'indemnité ; si le magistrat directeur du jury a donné 
acte de ces déclarations et consentemens réciproques, a or-
donné que le jury fixerait une indemnité pour le tout ; il y a 
dans la réunion de ces circonstances un contrat de vente par 
fait indiquant le consentement des contractans, la nature et 
la qualité delà chose venlue,etil ne reste plus qu'à fixer par le 
jury le prix que seul il est apte à déterminer. 

Cour d'appel de Paris (1" chambre), présidence de M. 
Grandet, audience du 16 décembre ; information d'un juge-
ment du Tribunal de première instance de Paris, du 29 dé-
cembre 1847. — (Plaidant, M' Boinvilliers père, avocat du 
chemin de fer de Paris à Lyon, appelant, et M" Bidault, avo -
cat de Valélion, intimé ; conclusions conformes de M. Moulin, 
avocat- général). 

Art. S. Pourront, 
sur la liste : 

1° 

sur leur demande, ne point être 
portés 

auj 

été 
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KTOMINATIO JUDICIAIRES. 

Par arrêtés du président du Conseil, chargé du Pouvoir 
exécutif, en date du 12 décembre : 

M. Bistelhueber, ancien magistrat, a été nommé pro-

cureur-général près la Cour d'appel de Pondichéry, en 

remplacement de M. Gibelin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Padox, conseiller à la Cour d'appel de la Guyane 

française, est chargé des fonctions de président de la-

dite Cour pendant trois années, à dater de son instal-
lation. 
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LE NOUVEAU JURY, 

Nous venons de traverser la première quinzaine pen-

dant laquelle a fonctionné le jury nouveau établi sur les 

bases du décret des 7-12 août dernier. Cette première 

épreuve a été satisfaisante, et les hommes de bonne foi, 

à quelqu parti qu'ils appartiennent, out pu se convain-

cre que le nouveau jury, pas plus que l'ancien, ne man-

quera de lumières, de fermeté et d'indépendance. 

On se souvient que plusieurs fois, avant la mise en 

fonctions de ce jury, les accusés politiques d'un certain 

parti, avaient récusé le jury ancien, parce qu'ils contes-
taient l'esprit qui avait présidé à la formation des lis-

tes, et qu'ils réclamaient, par voie de conclusions excep-

tionnelles, le jugement de ce qu'ils appelaient le jury 

démocratique. Ce jury est venu, et il n'a pas failli à là 

mission d'ordre qui lui était confiée; les agitateurs 

des clubs et les agitateurs des journaux ont su ce qu'il 

faut attendre des consciences honnêtes qui sont appelées 
à les juger. 

Voilà pour les lumières et pour la fermeté du nouveau 
jury. 

Quant à son indépendance, on se souvient que plu-

sieur» acquittemens, dans des causes politiques, ont été 

prononcés, et que le jury a su faire la part des circon-

stances, et apprécier les intentions et la boune foi des 
prévenus qui lui étaient déférés. 

Cependant ce jury démocratique, de qui on attendait 

sans doute une indulgence qui irait jusqu'à la faiblesse; 

ce jury qu'on croyait capable, disons le mot, de partia-

lité politique, maintenant qu'on l'a vu à l'œuvre, n'a déjà 

l^plus les sympathies de ceux qui le préconisaient avant de 

^2° Les citoyens qui, vivant d'un travail journalier justifi. 
raient qu'ils ne peuvent supporter les charges résultant île" 
tondions de juré. 

Malheureusement, beaucoup de citoyens qui ne pa-

vent remplir les fonctions de jurés ont négligé de faire 

des réclamations quand les listes générales ont été dres-

sées, et voici ce qui est arrivé il y a quinze jours et au-
jourd'hui. 

11 y a quinze jours, plusieurs ouvriers ont demandé à 

être exemptés du service du jury. Ils ont allégué la néces-

sité impérieuse pour eux de ne pas perdre leur temps à 

l'audience, et l'impossibilité où ils se trouvaient de rester 

quinze jours sans recevoir de salaire. Leur travail, di-

saient-il, était pour eux et pour leur famille, leur unique 
moyen d'existence. 

La Cour, qui aurait pu, en se conformant au décret, 

les maintenir sur la liste et les obliger à faire le service 

de la session, les en a cependant dispensés et les a ren-
voyés à leurs travaux. 

Voilà pourquoi le sieur Barbet, dont la Révolution dé-

mocratique et sociale défend si mal à propos les intérêts, 

a trouvé si peu d'ouvriers sur la liste du jury. 

Constatons qu'avec le jury sans ouvriers Je sieur Bar-
bet a été acqugté. 

Aujourd'hui des faits semblables se sont reproduits. 

Après la radiation des noms des jurés Biberon, Brosson-

neau et Courtier pour raison de santé ou de maladie ; 

après avoir dispensé pour cette session les jurés Becq-

Fouquières, Brot, Vosgien et Sers à raison de leur ab-

sence de Paris, la Cour a eu à statuer sur des excuses 

présentées à un autre titre, et se fondant précisément sur 

la qualité d'ouvriers de ceux qui les invoquaient. 

C'est ainsi que le sieur Folleau, ouvrier corroyeur, a 

déclaré qu'il n'avait pour vivre que son travail. M. le pré-

sident Poinsot a insisté pour qu'il fit son service de juré. 

« Nous vivons sous un régime nouveau, lui a-t-il dit, 

sous un régime démocratique et tout d'égalité. Vous avez 

ie droit d'être juré ; ne pouvez-vous en accomplir le de-

voir ? » Nous tenons à constater celte observation de M. 

le président, afin qu'on n'accuse pas les magistrats d'ac-

cueillir trop facilement les demandes d'exemption des ju-

rés ouvriers. Le sieur Folleau a répondu que cela lui e-

tait absolument impossible, et qu il était obligé de tra-
vailler pour vivre. 

La Cour l'a dispensé pour cette session. 

Il en a été de même de MM. Mas et Dumont, le premier 

ouvrier tailleur et le second ouvrier doreur sur tranche. 

Puis est venu le sieur Beder, ouvrier imprimeur en 

taille douce, qui, lui aussi, a demandé à être exempte du 

service du jury, mais qui n'a pas voulu solliciter cette fa-

veur, sans faire, à sa manière, ses réserves et ses protes-

tations. Il avait adressé à M. le président la lettre sui-

vante, et il est facile de voir sous l'influence de quelle» 

théories elle a été écrite : 

Ma position d'ouvrier, qui ne me donne pour moyen A| 
tence à moi, ainsi qu'à ma famille, que mon salaire de en 1 

jour, me met dans l'alternative : .,
 upe 

Ou de laisser vacante pendant 13 jours la place que l.°f~ ^ 
à l'atelier, ce qui amènera pour conséquence immedia 
préjudice notable relativement à ceux qui comptent sur ^ 
gain pour subsister ; et de plus ce manque de présence 
place fera infailliblement pourvoir à mon remplacent , ^ 

Ou d'abandonner à ceux plus favorisés que m»
1

 ra
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rapport des moyens d'existence, des fonctions V
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plaisir à exercer aussi bien que ceux qui possèdent du ^ 
et des moyens pécuniers à pouvoir sacrifier à ces lonc 

Veuillez donc, Monsieur le président, "' 
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pouvoir, regarder mon ordre de service comme M *-^ j
011
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si cela est en
 t 

comme nul »■* 
avenu, et me laisser rentrer dans l'humble cond ;

ti0
^^

lU moi ni beaucoup d'autres ne pouvons sortir, quant a 
tant que l'on n'adoptera que des demi-mesures et des 
réformes. 

Signé BODER aîné, 
Imprimeur en taille-douce. 

M. Beder a suivi avec beaucoup d'attention la I 

de cette lettre, et il en a appuyé la dernière P
nr i*Vi<> 

une pantomime significative. « Je ne sais, lui a ai 
président, si vous serez un jour appelé * prendre jj 

place ; si cela arrive, nous prendrons la vôtre ; « 

faudra toujours qu'il y ait des ouvriers. « . .
f
 \t 

La Cour a dispensé le sieur Reder du service 

session. . fut 
A qui faut-il s'en prendre désormais s'il y a si peu 

vriers dans le jury ? 
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 ^ décembre, pôur entendre le rapport du minis-
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jc gur

 cette volumineuse procédure, qui se com-
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;>re

 C plus de trois mille pièces. La marche suivie jus-
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 - dans cette affaire, et la procédure engagée devant 
l
l" T. mbre d'accusation ne permettent pas de préjuger 
iJ
 devant quelle juridiction les débats s'ouvriront. 

*^t même de la chambre d'accusation de la Cour de 
!
 "- ' ne nous paraît pas devoir faire obstacle à ce que le 
! ;,r

' v soit ultérieurement renvoyé, pour sûreté publique 
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CeS
 icion légitime, devant une Cour d'assises autre 

Je «Ile de la Seine. 

ministre de la guerre a adressé aux troupes de l'ar-

Jfde Paris l'ordre du jour suivant : 

Taris, 14 décembre 1818. 

Aciers, sous-officierset soldats, 
P I- la première fois le peuple tout entier vient d'être ap-
)°t choisir le président de la République. 

t

C n
 peu

 de jours, l'A-semblée nationale aura proclamé le 

„ dési""é par le vote universel, 
""s? d'ici là des fauteurs de troubles cherchaient à provo-
ugr des manifestations coupables, vous sauriez faire votre 

«""Gouvernement est prêt à remettre à l'élu de la na-
le pouvoir temporaire qui lui avait été confié par 

l'Assemblée nationale ; il doit et veut le remettre intact et 

'*'le ministre de la guerre qui vous a vus si braves et si dé-
,és dans le combat, si patiens et si calmes dans les jours 

p l'ont suivi, compte sur vous pour l'aider à accomplir l'ont suivi, compte 
à la fin la mission qui lui a ete donnée de maintenir 

l'Se et"de""faire respecter" la loi 
Le ministre de la guerre commandant en chef, 

DE LAMORICIÈRE. 

L'audience solennelle que la Cour d'appel devait tenir 

aujourd'hui sur une demande en désaveu de paternité, a 

été remise à samedi prochain, 23 décembre. 

Les deux autres causes qui devaient être portées à 

l'audience solennelle de lundi 18 décembre, ont été remi-

ses au deuxième lundi de janvier. 

— MM. Mutel et Delecluse, négocians à Paris, rue de 

Lancry, 5, se prétendent créanciers de M"" Sara Félix, 

artiste dramatique, sœur de M lle Rachel. 

En vertu de leurs titres, ils ont obtenu une condamna-

lion contre M"" Sara; puis ils ont tenté une exécution de 

leur jugement, en pratiquant une saisie sur le riche mo-

bilier garnissant l'appartement de la maison sise à Paris, 

rue Rivoli, 18, où habite M"* Sara. 

Aussitôt est intervenue M Ue Rachel, qui, par exploit de 

M'Siou, huissier à Paris, a prétendu arrêter la saisie et 

la vente des meubles, en' alléguant qu'ils lui apparte-

naient. 

Nonobstant cet obstacle, MM. Mutel et DelecHse ont 

fait signifier de nouveau la vente et en ont fait indiquer le 

jour. 

M"' Rachel a introduit un référé pour voir dire que, 

attendu qu'il y avait revendication, il serait sursis à la 

vente. 

M. le président de Belleyme, après avoir entendu M 0 

Burdin, avoué deM" e Bachel Félix, et les autres parties 

en personne, a ordonné que les poursuites seraient dis-

comuraées et renvoyé les parties à se pourvoir pour faire 
statuer sur la revendication. 

— Dans l'intérêt des réfugiés polonais et des personnes 

toujours disposées à adoucir les rigueurs de leur exil, il 

est utile de signaler ceux d'entre eux qui se rendent in-

dignes de la sollicitude dont ils sont l'objet. 

On sait que la princesse Czarloriska est depuis long-

temps la distributrice des dons offerts à ses compatrio-

tes; au produit des bals qu'elle donne tous les ans, elle 

ajoute tout ce que sa généreuse activité lui faitj recueillir 

et ce qu'elle peut retrancher de ses dépenses. L'hôtel 

Lambert, qu'elle habite rue et île Saint-Louis, est ainsi 

devenu la providence des Polonais nécessiteux, et pas un 

ne s'y présente sans être à l'instant secouru. 

Louis Sosnowski, réfugié polpnais, se disant professeur 

lie langues à Paris, a abusé de cette providence, et il com-

paraissait aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel; 

sous la prévention de mendicité avec menaces. 

M. Hippolyte Potisky, officier polonais, secrétaire de 

'
a
 princesse Czartoriska et spécialement chargé par elle 

de la distribution des secours, rapporte ainsi les faits : 

« Le prévenu est venu plusieurs fois à l'hôtel Lambert, 
et

 plusieurs fois il a reçu des secours. Pour obtenir da-

vantage il nous disait qu'il allait partir pour l'Angleterre, 
mais cette promesse il ne la réalisait jamais. Cela m'en-

S
a
gea à prendre des renseignemens, et nous apprîmes 

Jue l'argent que nous lui donnions il le dépensait a boire 
rt

 a jouer ; nous résolûmes de ne plus rien lui donner. Il 

'evint à l'hôtel, criant et menaçant: je le fis éloigner; 
mm

 le 22 novembre il me rencontra dans la rue, me de-

manda impérieusement des secours, et sur mon refus il 

~
e
 fit des menaces telles, et fit tant de scandale dans la 

% que je dus le faire conduire chez un commissaire de 
Nice. » 

le président : Cette conduite est d'autant plus blâ-

able de la part du prévenu qu'il avait déjà attiré l'atten-

«nde l'autorité qui, le 16 août, lui avait intimé l'ordre 
de quitter la France. 

l'arf Prevenu a
 voulu équivoquer ; il a prétendu que 

rttcle 276 du Code pénal ne pouvait l'atteindre, qu'il 

"
e
 mendiait pas, mais ré ' 

LUfae a tous les Polonais. 

équivoquer 

îal ne pouvt.. 

Mendiait pas, mais réclamait une indemnité qu'on ac-
rae a tous les Polonais. 

Jfe Tribunal, conformément aux conclusions du minis-

son '
W

 '
 a con

damrïé Sosnowski à trois mois de pri-
> et a ordonné qu'après l'expiration de sa peine, il se-
nil

s à la disposition de l'autorité administrative. 
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\ déclarant qu'on démolirait plutôt la 
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 de l'obliger à ouvrir. Le portier, espérant 

dans la rue. Heureusement la chambre est située à un 

premier étage peu élevé ; mais le sieur Carat, qui était 

tombé sur la tête, n'en fut pas moins cruellement blessé, 

et aujourd'hui encore il éprouve de vives douleurs dans 
le cou. 

Le portier, appelé comme témoin, rend compte ainsi 
de la scène : 

« La femme Barbier occupe dans ma maison, depuis 

le mois de février dernier, un logement de 40 fr. par an. 

Cette femme n'a jamais j ayé un sou ; quand je lui deman-

dais de l'argent, elle me traitait de voleur, et disait qu'il 

fallait être un tigre et un buveur de sang pour vouloir lui 

faire payer son terme; que ceux qui avaient des maisons 

devaient loger ceux qui n'en avaient pas, et que c'était 

comme ça qu'elle enteniait la fraternité proclamée par la 

République. Comme je voyais la chose autrement qu'elle, 

je lui ai donné congé pour le 8 octobre, en la prévenant 

que sa chambre était louée au sieur Carat. Le 8 elle re-

fusa de déménager ; le sieur Carat revint le 9 pour pren-

dre possession ; ma femme monta avec lui dans la cham-

bre, et, comme la femme Barbier refusait toujours de vi-

der les lieUx, ma femme transporta dehors quelques ob-

jets sans valeur qui se trouvaient dans la chambre. Peu 

d'instans après, elle s'est approchée de Carat qui se te-

nait près de la fenêtre regardant dans la rue, et, le pre-

nant par les jambes, elle le précipita dans l'espace. Nous 

avons relevé le pauvre Carat qui était dans un état déplo-

rable, couvert de sang, et qui a été plusieurs jours sans 
pouvoir travailler. » 

Un soldat du 8 e régiment d'artillerie, détaché au fort de 

Bicê.re, rend compte des mêmes faits. « Je passais par 

hasard devant la maison le 9 octobre, dit le témoin, et je 

regardais en l'air, lorsque quelque chose de gros et de 

lourd me frise la figure et tombe sur le pavé. C'était un 

particulier... Ça m'a fait un drôle d'effet, tout d' même... 

Si j'avais eu le nez un peu plus long, il tombait à cheval 
dessus. » 

Le témoin, enchanté de sa plaisanterie, regagne sa place 
en se tenant les côtes. 

M. le président : Femme Barbier, convenez-vous d'a-

voir, le 9 octobre dernier , jeté par la fenêtre le sieur 

Carat, qui venait vous remplacer dans votre logement ? 

La prévenue: Bien sûr, tiens!... Pourquoi donc qu'il 

venait m'impulser de de chez mon domicile. 

M. le président : Vous étiez prévenue ; on vous avez 
donné congé. 

La prévenue : On ne m'avait rien donné du tout. Seule-

ment le portier m'avait dit : « Votre chambre est louée 

pour le 8 octobre, je vous en avertis pour que vous vous 
en alliez. » 

M. le président : Eh bien ! c'est un congé, cela. 

Laprévenue : Je n'avais pas d'autre chambre. Fallait-

il pas que je couche dans la rue, moi et mes effets. 

M. le président : C'était à vous à vous précautionner 
d'un autre logement. 

La prévenue : Oh ! les gueux de propriétaires ! 

M. le président : Ne vous servez pas de pareils ter-
mes. 

La prévenue : D'ailleurs, v'ià-t-il pas grand'chose, un 

petit premier. 11 n'a pas dû se faire grand mal : il y avait 

dans la rue un oreiller à moi que la portière venait de 

jeter par la fenêtre; ça aura amorti le coup. 

M. le président : Vous êtes signalée comme une femme 

méchante, d'une conduite fort irrégulière et d'une mora-

lité déplorable. 

La prévenue : Je m'en fiche pas mal de vos signale-

mens... ça ne m'empêche pas de dormir et déboire ma 

petite goutte le matin... Et allez donc ! 

Le Tribunal condamne la femme Barbier à six mois 
d'emprisonnement. 

—• La femme Tournair et les sieurs Chervet et VVagly 

étaient traduits aujourd'hui devant la police correction-

nelle (6e ch.) sous la prévention de tromperie sur la na-
ture de la marchandise vendue. 

Le 11 octobre dernier, Chervet et Wagly furent arrêtés 

sur la voie publique par un inspecteur de police et des 

gardiens de Paris, au moment où ils vendaient dans des 

fioles une préparation qu'ils annonçaient être de l'eau de 

Cologne; et qui, soumise à l'analyse d'un pharmacien, 

fut reconnue pour n'être autre chose qu'une dissolution 

d'acétate de plomb (extrait de saturne) aromatisée avec 

de l'essence de lavande, et filtrée. 

Pris à l'intérieur, ce liquide, d'après les hommes de la 

science, peut avoir des conséquences graves sur l'écono-

mie ; comme usage externe, les accidens qu'il peut pro-

duire sont moins graves ; mais ce n'en est pas moins une 

tromperie coupable. 

De plus, ce liquide était renfermé dans des flacons 

portant des étiquettes différentes et mises au hasard ; de 

telle sorte que cette préparation pouvait être vendue in-

distinctement pour de l'eau de Cologne, de l'eau de fleur 

d'oranger, de l'eau de mélisse, etc., etc. 

Chervet et Wagly déclarèrent que cette eau était fabri-

quée par la femme Tournair, demeurant rue St-Martin, 

58. Une perquisition eut lieu chez cette femme, et l'on y 

saisit une certaine quantité de ces flacons. 

A l'audience, Chervet, qui s'est constitué l'orateur de 

l'asssociation, prend la parole. « Magistrats, dit-il, vous 

êtes des juges savans et intègres ; mais vous n'êtes pas 

chimistes, permettez-moi de vous le dire. Si vous aviez 

quelque teinture de l'art illustré par les Chaptal et les 

Thénard, vous sauriez que toute eau de Cologne renfer-

me du sel de Saturne ; c'est là ce qui lui donne ce préci-

pité blanc si flatteur à l'œil. Après ça, vous me direz : 

« Qu'est-ce que ça peut êire que ton eau de Cologne, que 

tu vends trois sous le flacon ? de la gnognotte, et pas 

autre chose. » Ce serait là une parole inconsidérée, per-

mettez-moi de vous le dire. Notre eau de Cologne n'est 

pas à l'usage des empereurs, des princes, des sultans, 

des agens de change, des pairs de France ni de M. le pré-

fet de police.... Ce n'est pas de l'eau de Cologne aristo-

cratique, et je ne l'ai pas vendue comme telle ; c'est de 

l'eau de Cologne démocratique et sociale , ainsi que le 

portaient mes flacons ; c'était un cosmétique à l'usage de 

MM. les boueux, cureurs d'égoûts et vidangeurs... et je 

puis dire qu'elle avait toute leur confiance. Depuis cent 

ans qu'on fabrique, sa réputation est assez solidement 

établie... Si vous voulez nous remettre à huitaine, je vous 

en apporterai... non pas pour votre usage, messieurs, je 

sais trop ce que je vous dois, mais pour que vous puis-

siez l'apprécier et la juger chimiquement. 

Wagly et la femme Tournair déclarent n'avoir rien à 
ajouter a la triomphante plaidoirie de leurs co-prévenus. 

Le Tribunal condamne les inculpés chacun à 5 francs 

d'amende et tous trois solidairement aux dépens, ordonne 

la confiscation des flacons saisis. 

autre enfant de douze ans à peine, la veuve Lecomte re-

tirait un lucre infâme de ces manœuvres. 

Une petite fille entendue comme témoin, déclare posi-

tivement qu'après sa fuite de chez ses parens, bien bons 

pour elle, comme elle en convient, mais qui ne pouvaient 

pas, à cause de leur pauvreté, lui donner les robes de 

soie et les beaux chapeaux qu'elle désirait, elle est allée 

demander l'hospitalité à la veuve Lecomte, qui la cou-

chait dans une mauvaise malle, en exigeant chaque soir 

la rétribution de tout ce que cette malheureuse enfant 

avait reçu. 

On cite en outre une déposition de la fille de la veuve 

Lecomte, qu'on n'a pu retrouver, et qui établit de la 

manière la plus péremptoire qu'elle a dû sa perte et son 

déshonneur aux excitations de sa mère, qui en retirait 
tout le profit. 

La fille Auvoir qui fait défaut, est signalée par les der-

niers témoins entendus comme une complice fort active 

de la veuve Lecomte. 

Quant au prévenu Bognon, il est représenté comme prê-

tant les cabinets secrets de son établissement à c< s orgies 

révoltantes : déjà au mois de juin dernier il a subi une 

condamnation à trois mois de prison pour des faits abso-

lument identiques, circonstance qui rend sa position au-

jourd'hui encore plus grave. 

Conformément aux conclusions sévères de M. le sub-

stitut Avood, le Tribunal condamne la fille Aubois, par 

défaut, à six mois de prison, 50 francs d'amende, la veu-

ve Lecomte à deux ans de prison, 300 francs d'amende et 

à l'interdiction pendant cinq ans de ses droits civils, et le 

sieur Bognon, a quinze mois de prison, cinq ans de sur-

veillance de la haute police, et à l'interdiction pendant 

cinq ans des droits ci-dessus mentionnés, ordonne que 

cette nouvelle condamnation se confondra avec celle qui 

a été précédemment prononcée contre lui. 

més après avoir soigneusement calfeutré les portes et les 

fenêtres. _ . 
Grâce aux prompts secours de M. le docteur Pouret, 

une de ces deux jeunes filles, Marie Mangeot, a pu être 

rappelée à la vie ; toutefois, comme le feu qui s était 

communiqué aux matelas du lit lui avait fait de cruelles 

brûlures aux extrémités inférieures, on a dû la transpor-

ter à l'hospice Beaujon. 

— Un convoi de condamnés est parti ce matin de la 

prison de la Boquette pour être dirigé sur le bagne de 

Bochefort. 

Les condamnés, au nombre de onze, qui composent 

le convoi cellulaire senties nommés Jean-Joseph Wie-

ring, condamné aux travaux forcés à perpétuité pour at-

tentat sur la personne d'un de ses enfans; Charles-Fran-

çois Voisin, condamné une première fois pour un vol 

considérable d'argenterie dans une pension, à Charenton, 

où il était domestique à gages, puis pour vol chez un 

grainetier du quai de la Mégisserie, de complicité avec 

un individu resté inconnu, qui dans sa fuite frappa d'un 

coup de poignard, sur la place de l'Ecole, un agent de 

police nommé Morière; Voisin, pour ce fait, est con-

damné à vingt ans de travaux forcés. Viennent ensuite 

Louis Bartherone, condamné à cinq ans; Jean-Baptiste 

Juffet ditDubreuil, à cinq ans; Pierre Grion dit Massenot, 

à dix ans; Jean-Nïcolas-Hippolyte Mofra, à dix ans ; Jo-

seph-Victor Letheux, à dix ans; Léon Lepage dit De-

launay, à cinq ans ; Gramair ou Kramer Frantz, à cinq 

ans ; enfin Àristine- Jean-Marie Chabriand, à six ans. 

Il faut espérer que le bagne de Bochefort, où les éva-

sions sont malheureusement trop fréquentes, saura con-

server cette fois les nouveaux et dangereux hôtes qu'on 

lui envoie. 

ré-unir l i P,
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 conseil, engagea le sieur Carat à 

assisté d
 ndemain
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. il revint eu effet, et, cette fois, 
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°ù Carat regardait par la fenêtre, elle 

par les deux jambes de derrière qt le précipita 

— La veuve Lecomte, marchande d'habits, la fille Au-

bois et le sieur Rognon, propriétaire d'un café rue de la 

Chaussée-d'Antin, au coin de la rue Saint-Nicolas, sont 

traduits devant le Tribunal de police correctionnelle : la 

première, sous la prévention monstrueuse d'avoir excité 

et favorisé }a débauche de ses deux filles mineures, et les 

deux autres sous celle de s'être rendus complices de ce 

délit : nous allions dire de ce crime, 

Les débats de cette misérable affaire, qui n'ont pas 

motivé toutefois le huis-clos, ont établi que, sous pré-

texte d'envoyer ses filles vendre des fleura sur les bou-

levards et dans les Champs-Elysées, en compagnie d'un 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), 

s'est occupé aujourd'hui d'une plainte en diffamation por-

tée par le sieur Longepied, contre le sieur Bouton, et qui 

se rattache au procès en diffamation auquel a donné lieu 

le pamphlet les Trahisons de Ledru-Rollin, procès dont 

nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux 

du 8 décembre. On se rappelle en effet que lors des dé-, 

bats de cette affaire, le sieur Bouton, entendu comme té-

moin, reconnut que c'était lui qui était allé avec le sieur 

Bergeaud, porter le, manuscrit du pamphlet à l'imprimeur; 

il ajouta même qu'il s'était porté garant auprès de l'impri-

meur de tous les frais relatifs à l'impression. 

C'est donc en vue de lui faire supporter une partie de 

la responsabilité de la publication de ce pamphlet, recon-

nue par jugement du Tribunal comme diffamatoire à l'é-

gard du sieur Longepied, que ce dernier a formulé sa 

nouvelle plainte devant la huitième chambre. 

Cette plainte se rattache également à certains passa-

ges d'un ouvrage intitulé : Profils révolutionnaires, dont 

le sieur Bouton est l'auteur et dont il a été lu un frag-

ment à l'audience lors du jugement de la première plainte 

portée par le sieur Longepied. 

M" Joly est le défenseur du sieur Longepied. 

Le sieur Bouton déclare d'abord n'être pas l'auteur de 

la pièce intitulée : les Trahisons de Ledru-Rollin ; et 

quant à ce qui touche les Profils révolutionnaires, il s'at-

tache à démontrer que les attaques dont se plaint M. 

Longepied ne s'adressent qu'au fonctionnaire public : en 

conséquence, il demande a être renvoyé devant la Cour 
d'assises. 

Les développemens donnés par le sieur Bouton à sa 

défense ont amené un incident. Parmi les passages de sa 

brochure dont il a donné lecture se trouve le suivant : 

« M" Joly a établi que Longepied avait agi publique-

ment avec un caractère ministériel ; seulement; il l'en fé-

licite, et je l'en blâme ; il lui baise les mains, et je l'ac-

cuse. C'est donc une affaire d'appréciation politique de 

faits publics et ministériels, d'hommes ministériels et 

avoués, appréciation dont l'ancien commissaire de la 

Bépublique rouge à Toulouse a intérêt à étouffer..,. 

M' Joly, interrompant vivement : Monsieur le prési-

dent, je demande acte à l'instant de ce qui vient d'être 

dit contre moi, car je demande l'insertion de cette phrase 

dans les notes d'audience. 

M. le président donne acte à M e Joly et ordonne que 

la phrase en question soit insérée au plumitif. 

Le sieur Bouton achève les observations qu'il a pré-

sentées relativement à la question d'incompétence. 

Me Joly la combat, et conformément aux conclusions 

de M. Avond, avocat de la Bépublique, le Tribunal pro-

nonce le jugement dont le texte suit : 

«Attendu que si Longepied convient avoir reçu des fonds du 
ministère de l'intérieur pour l'aider dans une mission à lui 
confiée par le Club des Clubs, rien n'établit qu'il Bit agi avec 
un caractère public, puisque cette mission n'a jamais été offi-
ciellement reconnue et que ce n'est même qu'après son ac-
complissement que le fait de la remise de fonds a été révèle; 

» Que, quant à la prétendue mission secrète que Longe-
pied aurait reçue lors de l'at'entat du 15 mai, elle n'est au-
cunement prouvée, et que, dans tous lea cas, elle ne suffirait 
pas davantage pour imprimer audit Longepied un caractère 
public; 

» Se déclare compétent; ordonne que l'affaire sera jugée au 
fond. » 

Le sieur Bouton : Je désire interjeter appel de ce juge-
ment. 

M' Joly : Je demande expressément que, nonobstant 

cet appel, le Tribunal juge 1 affaire au fond. 

Le Tribunal remet l'affaire à quinzaine. 

— Le sieur Louis-Jean-Pierre Champel, chiffonnier-

cordonnier, demeurant rue Sainte-Marguerite, 8, a com-

paru aujourd'hui devant le 1" Conseil de guerre, présidé 

par M. Cornemuse, colonel du 14' régiment d'infanterie 

légère, sous l'accusation d'avoir pris part à un mouve-

ment insurrectionnel, étant porteur d'armes apparentes, 

dont il a fait usage. Cet homme, qui est à peine âgé de 

42 ans, a les plus mauvais antécédens ; il a déjà eu affaire 

à la justice quatorze fois. 

M. d'Hennezel, commissaire du Gouvernement, a sou-

tenu avec force l'accusation portée contre Champel. 

M* Demonnecave a présenté la défense. 

Le Conseil a déclaré l'accusé coupable d'avoir pris part 

à un mouvement insurrectionnel, étant porteur d'armes 

apparentes, et, en outre, de s'être fait remettre, à l'aide 

de meiaces et de violences, des munitions de guerre pour 

le combat. En conséquence, Champel a été condamné, à 

l'unanimité, à la peine de vingt ans de travaux for-

cés. 

Lorsque. M. d'Hennezel est allé donner lecture à l'ac-

cusé de ce jugement en présence de la garde assemblée 

sous les armes, Champel s'est mis à rire et a dit que ce 

n'était pas la peine que le Conseil se dérangeât pour si 

peu de chose, 

— Deux jeunes filles de la commune de Boulogne, près 

Paris, Marguerite et Marie, qui demeuraient ensemble 

rue d'Aguesseau, n'ayant pas paru hier comme d'ordinai-

re pour faire le matin leurs emplettes dans le voisinage, 

le propriétaire de la maison, le sieur Jeannot, alla requé-

rir M. Fourmelen, commissaire de police de la commu-

ne, qui fit immédiatement ouvrir les portes. 

On trouva alors les deux malheureuses jeunes filles 

couchées dans le même lit, el, toutes deux asphyxiées par 

la vapeur de réchauds do charbon qu'elles avaient allu-

DÉPARTEMENS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 15 décembre. — Hier, 
devant le Tribunal de police correctionnelle, on appelait 

la cause d'un nommé Fourneaux, vieillard de soixante-

dix ans, accusé d'avoir volé la somme de 3 fr. 50 cent. 

Fourneaux ne répond pas à l'appel de son nom, et l'huis-

sier de service fait passer à M. le président une lettre du 

maire de Grainville-sur-Ry, qui annonce que ce malheu-

reux, au désespoir d'être soupçonné d'une action honteu-

se, s'était donné la mort en se précipitant dans la mare 
de sa cour, 

A cette triste nouvelle, le gendre de Fourneaux, pré-

sent à l'audience, éclate en sanglots. On l'entraîne hors 

deja salle d'audience; il recueille sur son passage de nom-

breuses marques de sympathie de la part de l'auditoire 

douloureusement ému. 

— CORSE (Rastia), 7 décembre. — C'est aujourd'hui 

qu'a eu lieu l'exécution du nommé Àntou-Pietri, de la 

commune de Luri, condamné à la peine capitale par le 

jury de la Corse, dans le mois d'octobre dernier, pour 

crime de fratricide. Les circonstances horribles qui au-

raient accompagné ce crime inouï dans les annales judi-

ciaires de la Corse ne permettaient point au condamné 

d'espérer une commutation de peine. 

Hier, vers les sept heures du matin, Anton-Pietri ap-

prit qu'il ne lui restait plus que peu d'heures à vivre. De-

puis sa condamnation, il avait cherché à puiser ses forces 

dans les secours de la religion, aussi n'a-t il pas paru 

surpris que son pourvoi en grâce eût été rejeté. " Voilà 

donc le jour fatal ! s'est-il écrié. Que Dieu aie pitié de 

mon âme; j'ai mérité mon sort, cependant j'aimais mon 

pâuvre frère, ce sont les mauvais conseils qui m'ont per-

du; j'espère que Dieu m'accordera le pardon que les hom-
mes m'ont refusé. » 

Ces paroles faisaient sans doute allusion à son père et 

à son beau-frère qui étaient accusés de complicité de ce 

même crime. Le père est mort dans les prisons de Bastia 

avant l'ouverture des débats; le boau-frère, déclaré cou-
pable du même crime, a obtenu de l'indulgence du jury 

le bénéfice des circonstances atténuantes et n'a été con-

damné qu'aux travaux forcés à perpétuité. 

L'exécution qui avait été fixée à trois heures, n'a ce-

pendant pu avair lieu que vers cinq heures. Les couteliers 

de la ville s'étant tous refusé le jour même de l'exécu-

tion de réparer l'instrument du supplice, il a fallu recou-

rir à l'administration du génie militaire pour le faire ré-
parer. 

Antpn-Pietri est monté sur l'échafaud d'un pas assez 

assuré, accompagné par deux ecclésiastiques. Après avoir 

avoué son crime et demandé pardon à Dieu et aux hom-

mes, il s'est livré aux exécuteurs. Un instant après, la 

justice était satisfaite, et la foule immense qui entourait 
l'échafaud se dispersait silencieuse. 

Bour*e d« Paris du 10 OiWmlire 1848. 
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 Propriété c'est le vol, le bureau de location du 
\audev llene désemplit pas. Heureux ceux qui arrivent à 
temps ! n 
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étés > Michel Perrin, im des plus grands succès 
de Bouffé, le Hochet d'une coquette par Lafont,°les Deux an 
ges, Vautrm et Frise-Poulet, et enfin pour la dernière fois 
Pour qui voterai je ? scène comique dont le jeu d'Hottmann a 
su fane presque un succès. 

SPECTACLES DU 17 DÉCEMBRE. 

THÉÂTRE DÈ LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Vieillesse de Richelieu 
OPÉRA-COMIQUE _ L'Ambassadrice, la Dame blanche 
ODÉON. — Macbeth. 

TIIÉATRE-IIISTORIQUR. — Antony. 

GYMNASE . - Elevés ensemble, A bas ï Kl le ' 

THÉÂTRE MONT ANSIER . Les Envies, le Club7cornélius K 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PA™ PROPRIÉTÉ A BELLEVILLE. 
Etude de M« CASTAIGNET, avoué à Paris, rue de 

Hanovre, -21 . 

Vente par suite de folle enchère, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Juslice à Paris, le jeudi 28 
décembre 1848, deux heures de relevée, 

D'une grande PROPRIETE située à lielleville, 
boulevard deBe'leville et rue des Montagnes, ser-
vant k l'exploitation des voitures-omnibus dites 
les Excellentes. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M c CASTAIGNET , avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue de Hanovre, 21 ; 
2° A M e Deplas, avoué présent à la veme, de-

meurant à Paris, rue Ste-Anne, 67 ; 
* 3° A Me Grandjean, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-St-Germain-

l'Auxerrois, 29 ; 
i' Et à Me Glandaz, avoué présent à la vente, 

demeurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

87. . (
8639

J 

PA- MAISON et DÉPENDANCES p-.*. 
Etude de M' PÉRONNE, avoué à Paris, rue d'A-

boukir (Bourbon-Villeneuve), 35. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, deux heures de rele-
vée, le mercredi 27 décembre 1848, 

D'une MAISON avec coûr, jardin et dépendan-
ces, à Pa.'sv, rue Vital, 14. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser à II' PERONNE, avoué, et il M* Amy, 

notaire à Passy. (8640) 

Versailles OFTIT If 1 ICAUC! à St-Germain-

(Seiue-et-Oise) ûfcr 1 fflAWUiia en-Laye. 

Elude de M* DELAENAIS, avoué à Versailles, rue 
Hoche, il. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 
criées du Tribunal civil séant à Versailles, le 
jeudi 21 décembre 1848, heure de midi, en sepl 
lots, 

De sept MAISONS et dépendances, sises à Saint-
Germain-en-Laye, savoir : 

Le 1" lot, boulevard de Poissv, sur la mise à 
prix de 1,000 fr. 

Le 2" lot, au coin de la rue Quinault 
et du boulevard de Poissy, sur la mise 
à prix de 

Le 3
E lot, rue du Poteau Juré, 2, sur 

celle de 

Le 4* lot, rue au Pain, 28, sur celle 
de 

Le 5! lot, rue au Pain, 33, sur celle 
de 

Le 6' lot, rue Henri IV, sur ceile de 1,500 

Et enfin le 7e et dernier lot, même 
rue Henri IV, sur celle de 

(8595) 

600 

8,000 

3,000 

6,000 

,500 

600 

CHEMIN DE FER DE 10NTEREAU 
A TROYES. 

L'assemblée générale des actionnaires, convo-
quée ponr le 19 décembre, n'ayant pu être consti-
tuée régulièrement, par défaut de nombre suffisant 
d'actions représentées, le conseil d'administration 
a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires , 
qu'aux termes de l'article 41 des statuts, la nou-
velle assemblée a été fixée au lundi 8 janvier 1849, 
à lro : s heures de relevé*, dans les salons de M. 
Meunier Lemardelav, rue de Richelieu, 100. 

Les pouvoirs donnés et les cartes d'admission 
délivrées pour la réunion qui n 'a pu avoir lieu le 
19 décembre, seront valables pour cette nouvelle 
assemblée. 

Les actionnaires, propriétaires de quarante ac-
tions au porieur, et les titulaires de vingt actions 
nominatives, qui n'ont pas retiré de cartes d'ad-
mission, pourront le faire en déposant leurs ac-
tions au porteur le 23 décembre au plus tard, et 
en présentant leurs actions nominatives avant le 
jeudi 4 janvier. 

Aux termes de l'article 44 des statuts, l'ordre 
du jour de la nouvelle réunion devant être le mê-
me que celui de la réunion qui n'a pu avoir lieu, 
cet ordre du jour est ainsi fixé : 

1° Organisation du bureau et constitution de 
l'assemblée*; 

2° Rapport du conseil d'administration ; 
3° Ratification du iraité fait avec l'Etat pour 

l'exploitation provisoire de la section du chemin 

de fer de Lyon comprise entre Montereau et Me 

lun. 

TABLETTES l RÉVOLUTIONS S 
1 f.50c. Rue Babvlone,6 J2. Il faut lire ce petit livre. 

(1406) 

GEORGE SAND s Y. BORÎE, ™ Ë T 

PROPRIÉTAIRES . I n vol. in 18 anglais. — 1 franc. 
— Chez Michel LEVY frères, rue Vivienno, 1. 

(1472) 

DÉGÊNETAIS. 
(ll> I il I "'ÏV V17T A IC ..U . 

CARTES DE VISITES &tiï?e 
100; dito MOUSSELINE, 3 f. et 3 f. 50; dito VÉLIN, 

1 fr. et ! fr. 25. ENVELOPPES GLACÉES pour cartes, 
20 c. le 100. — LECRANl),142, rue Montmartre. 

(1473) 

niinAn droits. BARDIFS , anc. contre-maître de 
riAlIl/iJ M. Roller, boulevard Poissonnière, 12. 

CHAUFFÀGETCDISINE ïrabrïS: 
reils nouveaux. Expériences les mercredis et same-
dis, de 2 à 5 h. Chez SOREL , rue de Lancry, 6. 

m*n i sm SKCHE . Nul mieux que le temps ne sait 
1 ioAUti faire justice des choses bonnes ou 
mauvaises ; aussi chaque jour voit-il augmenter le 
succès qu'obtient notre pâte dans les rhumes, 
toux nerveuses, catharres, coqueluches, grippes, 

athsmes, enrouemens, irritai m7T^~~^ 
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MARTRE, ,0. Dépôt, dans ton. J 1™**** «ARTUE, \0. Dépôt dànstom̂ M. 
et de l'étranger. Prix de la boîte*: 1 f ^
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DENTS ET DENTIERS Rftrp^ 
SANS CROCHETS NI UGITUREÏ^ 

270 , rue Saint-Hoiioré. ' ■ ~ 
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leur, à Paris. —Pharmacie tEPPn^ >V 
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13 AB ROVVEAU- LAFFECTEUR pour oW~T 

ftUfl les dartres, syphilis, etc. Rue R
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SPECIALE D'ORFEVRERIE MQLZ ET E 
DE LA SOCIETE 

C. CHBISTOEI.E et C« BOISSEAUX, BUE VI VIENNE, 26, AU COIN DE CELLE FEYDEAU, i'.tvIT »ES liWoiS 
EN PROVINCE. 

réparation de biens*. 

D'un acle de mariage reçu par M. Hoppealwcls, no-

taire'i Cologne (l 'ruFsc), le 2 juillet 1815, il appert que 

M. Elias-Moses HACKENBROCH, a été séparé de biens 

de dame Sophia SAMliELS, sa femme, et que le moliitier [ 

est la propriété de cette dernière; que le sieur Hacken-

hrech a transporté son domicile de Cologne à Paris, rue 

de Thorianv, C. 

Pour exlrait. ANSART D'AUBIGNY. (1512) 

a KXVF.I.OFFES glacées ; d" . PAFIKK 

à loiire extra IÏO feuilles, soc, 
CARTES DE*VISITE porcelaine 2 fr. le cent. O 

pies la Bourse, au i", rue jec<j\i*iSi, n" O* 

La vogee de ce vinaigre , dont les propriétés sont 
bien supérieures à IVaù dé Coloane. a la t surgir une 
faute d':i)i'!at>oii mie nous devons signa 'er au pu) I ç, 
il doit lé i.-tiîr . n gode roulrc lusiw iMir. Ui m du 
nom de Bci.l.y OU contre toute ressi uilttance de llu-
eon et d'étiquette. , et vi'riiler avec, soin si le nom de 
Jean Vincent BULLY es' incrusté sur . h y,fàa 
rondes laces du verre.ct si lu goulol et l'p- s ' 

tiquelte portent la signature ci-contre : WMû C>y 

Prix : l f. si> v. le flacon. -ii'ijspè-'' 
TiUE SAINT HOKORS, N« 2X9, A PAHI3. 

DE CUABBOS »E BOIM, 

CUAUBOIV »t: TEBBE, COKE et 

BOIS \ BBUEEB. 

Rue de Nieollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à deB prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PARALYSIE, RHUMATISME ,
 A

™s • 
par le galvanisme (Méthode spéciale du D

R
 RE 

L\C.Y, des Universités iCOxford et de Londres.)— 
Rue Neuve des-Petits-Chumps, 97. 

Mine du Coq-Sainl-Hoitoi'e. 

Exposition générale. 
Bronzes d'Arf 

Cbénisterie. 

Maroquinerie . 

Nécessaires. 

Fantaisies. 

Cartonnages. 

Porcelaines. 

Papeterie. 

Librairie Illustrée. 

JOUETS D'ENFANTS. 

Maladies . contagieuses. 
TRAITEMENT BU DOCTEUR 

Cn V Bfi||f|i 
^ULÊMMEMKL A 

Médecin ie la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 
ex-pharir.acien des hôpitaux de la ville de Par is, pro-
cesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-
dailles et récompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses et authentiques ob-
tenues à l 'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurabics, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tulions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercuriellcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

- Le traitement du D' ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou cn voyage et 
sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

Hue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. {Ajfr.) ) 

RHUMES 
CATARRHES, coqueluches, prippe, ENKOUEMENS, etc. 

Prendre un morceau de jPAÏE de NAFE chaque fo
;
8 

que l'on éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Le SIROP de SAPÉ doit être pris pur ou dans les 

tisanes employées contre les IRRITATIOHS des or-

ganes intérieurs, et pariieulièrement celle de la poitrine 

BEI-AKGREiSriER , rue Rimelieu, 20, à Paris. — 

Dépôt dans chaque ville. — Prix :75 c., 1 fr. 25 et 2 fr. 

(1469; 

D1SSEMENT; 

Par M. J. DUMESNIL, Avocat 
■\S i . ' 

CONSEILS GÉNÉRAUX. 
DE L'ORGANISATION ET DES ATTRIBUTIONS DES 

CONSEILS DE DEPARTEMENT ET D'ARIION-

Mcmbre du conseil général du Loiret. 

3' édition ; 2 forts volumei in-8°. V
t

i
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 . ,
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Cet ouvrage est le seul qui expose comnlèicm,,,,, , 

les attributions des conseils de département X ' Wlle 

qui n onl reçu aucune modification depuis ù tiliT*** 
de lévrier. '"-voiut'iou 

Chez CHAB,PENTTIER . lihrairo r, , ■ ,. 
galerie d'Orléans, ifi. ' "braire - Pa%f *hm, 

 ^ Util 9) 

îHlSt. CHAUFFAGE 
BOULEVARD BONNE-NOUVELLE, 26. 

Calorifères économiques de 25 à !io fr. et aù -desmi. . i 
par les Compagnies des chemins de fer du Nord T 'n.

01
" * 

d Orléans, et par plusieurs grands élablissemens. ' SJJ. 

AVIS, 
Toutes les Annonces de 1IM. les Officiers ministériels 

tic quelque nature qu'elles soient, celles relatives mi\ 
Sociétés commerciales, aux Compagnies de Chemins de 
fer, doivent être déposées directement au bureau de la Ga-
zette eies Trlbunauœ. 

Toutes les autres Annonces sont reçues , soit dans les bureaux du Journal soif à la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

La publication légale ues Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE BES TRIBUNAUX et LE BBOIT. 

Vente* mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DF.JUSTICE. 

Etude de M' REGNAULT, huissier, 
rue I.ouvois, 2. 

En l'Hôtel des commissaires- priseurs, 
place de 1» Bourse, 2. 

Le 18 décembre 1818, à midi. 
Consistant en comptoir, balances et 

poids, labiés, fontaine, etc. Au coirpt 
, (86Î1) 

Etude de Me ACARD, huissier, rue 
Richelieu, 95. 

En l'hôtel des commissaires-prise urs, 

place de la Bourse, 2, 
Le 18 décembre 1818, à midi. 
Consistant en bureaux, casier, fau-

teuils, chaises, divan, elc. Au compt. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Rourse, 2. 

Le 19 décembre 1818, à midi. 
Consistant en bureaux, bibliothèque, 

commode, candélabres, etc. Au compl. 

En l'HÔlel des commissaires-priscurs, 
place de la Rourse, 2. 

Le 19 décembre 1848, à midi, 
Consistant en secrétaire, commode, 

bureaux, glaces, horloge, etc. Au cpt. 

SOCIÉTÉS. 

Suivsnt procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la sociélé 
en commandite pour i'exploilalion du 
journal la Gazette d»s affaires, fondée 
par acle devant M" Peliauit, notaire à 
Fonlenay-sur-Bois, le 3 janvier 1 848, 
tedit procès-verbal en date du 2 dé-
cembre 1848, enregistré, annexé à la 
minute d'un acle de dépôt dressé par 
M« Pellault, notraire à l'ontenay-sur-
fiois, le 14 décembre 1848, enregistré, 
MM. les actionnaires, après en avoir 
délibéré, ont déclaré : que la démis-
sion de M. Maurice AL1IOY, comme 
gérant de la Gazelle de affaires, était 
acceptée à partir du 31 mars 1848 ; 
que M. Cermain-Pierre-Auguste CAS-
TILLON, était accepté comme gérant 
de la Ga/elte des affaires, à partir du 
31 mars 1848, aux lieu et place de M. 
Maurice Alhoy, avec tous les avanta-
ges et droits" attachés à la gérance en 
vertu des statuts ; qu'en conséquence 
de ce changement de gérance, la rai-
son et la signature sociales seraient à 
l'avenir CAST1LLON et C«; el enlin que 
le liège de la société serait au domi-
cile du gérant, rue Richer, S3, et non 
rûaSiiul-Marc, o, lieu indiqué pour 
le siège de la sociélé par l'acle du 3 
janvier 1848, sus énoncé. 

Pour extrait. 
Signé PF.I.I.»I'I.T . (9883) 

lieu, 86, où ledit fonds s'exploite ac-
tuellement. 

La raisuu et la signature sociales sont 
MARIA et IMBAL'LT; les associés ne 
pourront en faire usage que conjoin-
tement, de sorte que tous billets, ef-
fets, endos et engagemensde t iute na-
ture qui ne seraient pas signés des 
deux associés, seraient nuls de droit. 

Toutefois celte signature appartien-
dra à chai-un d'eux séparément, pour 
la correspondance et l'acquit des fac-
tures. 

MM. Maria et Inibaull ont apporté 
dans la sociélé : ledit fonds de com-
merce de passementier brodeur, en-
semble les inarchaudises el ust. nsiles 
qui en dépendraient au t« r Janvier 
i»49, le droil au bail des lieux où leiit 
fonds esl exploité, les loyers payés 
d'avance, le tout représentant, dé luc-
liou laite de loutes dettes, une sjmme 
de 60.000 fr., dont 40,0i0 fr. ont é.é 
fournis par M. Maria, et 30,000 fr. par 
M. Imbault. 

Il a été dit sous l'article 14, que si 
à l'expiraiien du délai ci-dessus fixé 
pour la durée de la société, VI. ImLanll 
n'avait pas réalisé dans la sociélé une 
somme de 100,000 fr. au moins, indé-
pendamment de sa mise sociale et des 
prélèvemens annuels autorisés par le-
dit acte, la société serait prorogée jus-
qu'à ce que celle réalisation d'une 
somme de 100.C00 francs ait été at-
teinte. 

Pour extrait. 
MOI\EL-B'AR1.EUX. (9884) 

Suivant acle pasfè devant M«- Mor< I 
d'Alleux et Demadre, notaires à Paris, 
le 9 décembre 1813, enregistré le 12 
du même mois; 

H. Joseph-Octave MARIA, demeu-
rant Â Paris, rue de Richelieu, 90 ; 

El M. Auguslc IMBAL'LT, demeurant 
aussi a Paris, rue de la Bourse, 10 ; 

Tous deux employés dans une mai-
son de passemenlier-brodeur, établie 
i Paris, rue Richelieu, 86 ; 

Ont formé entre eux une sociélé en 
nom collectif, pour l'eiploitation dudit 
fonds de passementier-brodeur. 

Cette sociélé a été contractée pour 
dix années, à partir du 1" jauvier 
1849. 

Le siège de la société a été établi 
dins la maison sise i Paris, rue Riche-

Par ac le sous seing privé, fait double 
à Paris le 13 décembre i»4s. enregis 
tré, entre : 

1° M. Guslave-Xavier-Pierre FAME 
Cl ION, demeurant 1 Paris, rue Saint-
André-des-Arls, n. 68; 

2» M. Louis Stanislas PRIOUX, de-
meurant à Paris, rue Suger, n. il. 

Les sieurs Famechon et Prioux ont 
déclaré nulle et sans objet, comme 
n'ayant reçu aucun commencement 
d'exécution, la sociélé en nom collée 
tit contractée entre eux sous la raison 
sociale G. FAMECHON ET PRIOUX, à 
l'effet da reprendre la suile des affaire 
de M. Boichard, à compter du 15* octo-
bre 1848, et dont le siège était i Paris, 
quai des Augustins, n. 47 ; ladite so-
ciété formée pour quinze années à 
compter du 1" octobre 1848, suivant 
acte sous seiug privé, fail double à Pa-
ris le 8 mars 1847, enregistré le 13 

mars même année, folio 41, verso, ca-
ses 1 el 2, par le receveur, aux droits 
de 5 fr. 50 c. 

Il n'y a pas lieu en conséquence de 
procéder a la liquidation de ladite so-
ciélé. 

Pour extrait : 
A. BOISSEAU . (9885) 

François GE1BEL, tisserand, demeu-
rant à Charonne, impasse Ronce; 

René MICHAUX, tisserand, demeu-
rant à Paris, rue des Martyrs, 35 ; 

Auguste BAIL , tisserand, demeurant 
a Paris, rue de la Muette, 1 " ; 

Antoine DESPINAS, tisseur , demeu-
rant aux Termes, place Boulounois, 2 ; 

Antoine-Denis NAUBOV, tisseur, de-
meurant à Charonne, rue des Aman-
diers, 30 ; 

Clauds DEPAS SIO, tisseur, den eu 
rant à Puleaux, rue Saint-Denis ; 

Ont formé entre eux une sociélé en 
nom collectif, pour l'exploitation d'une 
fabrique de draps tricot ; sa durée est 
de quinze années, qui ont commencé 
a courir le 14 décembre 1848 Le siège 
de la sociélé est fixe à Suresnes, rue 
tlu Rac, 3. La raison sociale est DU-
RAND et C». Chacun des associés ap-
porte à la sociélé son industrie et son 
travail. 11 sera formé un capital social 
au moyen d'un prélèvement sur les bé-
néfices de 60 p. 100. Les bénéfices se-
ront partagés et les perles seront ré-
parties au prorata du total des salaires 
touchés par chacun d'eux. La société 
esl administrée par un conseil de cinq 
membres, nommé en assemblée géné-
rale. Ce conseil sera renouvelé par 
moitié d'année en année. Le conseil 
d'administralion statue sur les ventes, 
achats, locations el marchés à passer, 
les travaux à entreprendre et conven-
tions de toute nalure. Il détermine le 
mode et h s conditions de placement 
des fonds de la société; il a enlin tous 
pouvoirs pour tous les actes et opéra-
tions qui constituent l'administration 
d'une société de commerce. Sont nom 
mes par le pris rot ace, pour compo-
sa r le premier conseil (l'administrai ion, 
MM Dnrand, Mathieu, Barrault, Ceibel 
et Despinas. M. Durand est gérant de 
la société. A ce titre , il ést chargé de 
la correspondance, il représente la so-
ciété dans tous ses rapports avec les 
tiers ; il a la signature sociale, dont il 
esl bien entendu qu'il ne peut faire 
usage que pour les opérations de la 
société, et dans les conditions et limi-
tes déterminées par ledil acte. 

Pour extrait : 
1IU1LLIKR 9886) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Suivant acte reçu par M« HUILLIER 
et son collègue, notaires à paris, le 14 
décembre 1848, ledit M« Huillier com-
mis pour recevoir les actes de l'élude 
de M

1
' Jules JAMIN, son confrère, dé-

cédé; 
MM. Jean BARRAULT , foulonnier, 

demeurant 1 Suresnes, rue du Uac, 3 ; 
Alexandre BENOIT, chauBeur, de-

meurant à Suresnes , rue du Moutier, 
34 ; 

Alexandre GIFFABD, manœuvre, de-
meurant à Puleaux, rue Pilois, 7 ; 

Claudius DURAND, dessinateur, de-
meurant àParis.faubourg Montmartre, 

5; ; - V 
Samuel II.LIXGWOBTH, tondeur, de-

meurant à Suresnes, pUce Henri IV ; I 

Jean MATHIEU, apprèleur, demeu 
rant à Paris, rue Neuve-Rréda, 15 ; 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 aoûl 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 15 dé-
cembre 1818, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, elvu la déclara 
lion faite au greffe, déclare en étal de 
cessation de paiemens le sieur CHO-
PIN (Louis^, carrier, à Charenton-le 
Pont;lixe provisoirement àladatedu 6 
mars 18I8 ladite cessation; dispense de 
l'apposition des scellés et de l'inventaire 
judiciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Grimoult, membre du Tribunal, 
qu'il nomme à cet effet, le sieur Chopm 

conservera provsoirementl'administra-
tiou de ses affaires el procédera a leur 
liquidation concurremment avec le 
sieur Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, 

qu'il nomme syndic, mais sans pou-
voir créer de nouvelles deltes [N° 37 

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ia Seine, réant i Paris, du 12 décem-
bre 1848, Kquel. en exécution d« l'ar-
ticle 1" du décret du 22 aoiil 1818, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 

sieur MOVXET (Pierre-Anloine\ res-
taurateur, passage Verdeau; lixe pro-
visoirement à la date du 10 tout 1848 
ladita cessilion; ordonne que, si fait 
n'a élé, les scellés seront apposés par-
tout où be .otu s^ra, conforàiè'àaedt aux 
articles 455 et H» du Code de commer-
ce; nomrneM. reboucher, men bc, d:i 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Tiphagne, faub. Montmartre, 61 
[N° 214 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séants Paris, du isdécem-
brei848, lequel, en exécution de l'art.' 
i ir du décret du 22 août 1848, el vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
étal de cessation de paiemens le sieur 
TH1R1AL (Jules-César), fadeur aux 
grains, r. des 2F.cus, 25; lixc prOvisoire-
mentâ ladate du 31 juillet 1848 ladite 
cessation; ordonne que si fail n'a élé, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce; 
nomme M. Halpheo, membre du Tri-
bunal, commissaire à la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic provisoire, te 
sieur Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 
[N° 253 du gr J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de 1. Seine, séant à Paris, de 15 décem-
bre 1848, lequel, en exéculian de l'ar-
ticle i Pr du décret du 22 août 184s, el 
vu la déclaration faite au gn fie, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur COTTARD ( Victor), restaurateur, 
r. St-Lazare, 124; tixe provisoirement à 
la date du 31 mars 1818 ladite cessation; 
ordonne que, si fait n'a élé, les scellés 
seront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux art. 455 et 458 du 
Code de commerce;' nomme M. Hal-
phen, membre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire. et pour 
syndic provisoire, le sieur Sancier, rue 
Si-Georges, 29. [N° 254 du gr. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du îsdécem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, -dé-
clare en élat de ce sation de piiemens 
le sieur SIGWAI.T (Jean-Pase.,1), tail-
leur, rue Richelieu, n. 88; live provi-
soirement à la date du 30 juillet l64ts la-
dite cessalion;ordonue que si tait n'a été 
les scellés seront apposés pirtoul où 
besoin sera, conformément aux art. 
455 el 458du Code de commerce; nom-
me Jl. Couriot, membre du Tribunal, 
commissaire 1 la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provsoire, ie 
sieur Herou, faub. Poissonnière, n. 14 

[N° 255|uu gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 15 décem-
bre 1843, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au giclTa, dé-
clare en élat de cessation de niemens 
le sieur PUFF (Charles), taileur, pas-
.-age de l'Opéra, 11. 17; fi:e provi-
soirement à la (date du 10 lin 1 g 4g 
ladite cessation; ordonne que, si fait 
n'a élé , les scelles serom apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. Plaine, membre 
tlu Tribunal, commissaire à la liqui-
dation judic;aire , et pour syndic pro-
visoire, le sieur Portai, rue de la vic-
toire, 36 [N" 256 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de comjnerce de Paris, sllle des assem 

blèes des créanciers, JKM. les créan-

ciers : 

Du sieur FAGOT (Edmond), char-

pentier, à La Petit' -Villette. le 21 dé-
cembre à 10 heures 1(2 [K* 2.6 du 
g''.]; 

lin sieur PORTA L 'Narcisse), doreur 
rue desTournelles, 72, le 22 décembre 
à 12 htui'es ||2 [N" ^'i4 du gr.j; 

Pour assit t<r à l'assemblée dans la-

Quelle. M. le /uge-cummissaire doit tes 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liera- porteurs d'èltril ou 
d'endossemens n'étintpas connus son* 
priés de remellre au greffe leurs adres-
ses, afin d'èlre convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAUDARD (Adolphe), fah 
d'aï ticles de voyage, rue de la Grande-
Truanilerie, 52, le 22 décembre à 9 

heures [N» 112 du gr.]; 

Du sieur PONTHUS (Humberl , ent. 
de halimeus, rue du Nord, 1S, le 22dé-
cembre à 11 heures ]N" 92 du gr.l; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de. M le juge-toimnissairc, aux vêrifi 

calion et affirmation de. leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vériliration 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur M1COLCI (Charles-Guillau-
me-Théodore), relieur, place Desoix, 
15, le 21 décembre à 10 heures i |2 [N» 
77 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

el délibérer sur la formation du con-

cordai, ou, s'il r a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des s\ndics. 

NOTA . II ne sera admis queles créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DOUCHET^Pierre-Adolphe),md d'eaux 
minérales, pass. des Panoramas, sonl 
invités i produire leurs titres de cré-
ances, avec un bordereau , sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
a réclamer dans un délai, de vingt 
jours, à dater de ce jour, enlre les 
mains de M Haussmann, r. St-Honoré, 
290, syndic, pour, en conformité de 
l'art. 492 du Code de commerce, être 
procédé i la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 194 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

PR1EUB (Pierre-Félix), corroyeur,r. du 
Musée, 5, sont invités 1 produire leurs 
titres de créances avec un bor-
dereau , sur papier timbré, indi-
catif des sommes i réclamer dans 
un délai de vingt jours, 1 daler de ce 
jour, entre les mains de M. Bau-
douin, r d'Argenteuil, 36, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 du 
Code de commerce, être procédé à 
la vérification el admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N» 161 
du gr.]. 

MessjeurJ les eréanciprs du sjeur 
TIJOO dit GESl.IN , entrepreneur 
de bilume, quai Valmy, n. 41, sont 
invités à produire leurs'titres de créan-
ces avec un bordereau, sur papier tim-
bré, indicatif des sommes a réclamer 

dans un délai de 20 jours, a daler de 
ce jour, enlre les mains de M. Pascal, 
rue Richer, n. 32, syndc, pour, en 
conformité de l'art. 492 de la loi du 28 
mai 1838, être procédé à la vérificaiion 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatemenl après l'expi 
ration de ce délai [N« duH7gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blé*! da faillites, MM tes créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUNtND (Maurice-Antoi-
ne), lampiste, rue Oup t t-Thnuars, 18 
le 2i décembre à 10 heures 112 fS' 8548 
du gr.|; 

Du sieur P.UFFIEB (F,mi!e\ carros-
sier, aux Thèmes, le 22 décembre à 12 

heures I|2 [N- 8472 du gr.]; 

r"fur être procédé, sous ta présidence 

de H. U juge-commissaire , aux eérift-

atiou et affirmation de leurs créances : 

ROTA . Il e>l nécessaire que le» créan-
ciers convoqués pour lsi vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leur» titres a MM 
les lyndict. 

CONCORDATS. 

Du sieur COMPARET, négocianl. rue 
de l'Arbalète, 12, le 22 décembre a 11 

heures |N'o 6248 du gr.]; 

bu sieur CREvilON il ortur.é\ gra-
veur, rue du Temple, 59, le 22 décem-
bre a 9 heures [N» 65j0du gr.]; 

Du sieur PET1TEAU (Marcel), plom-
bier, rue Sl-Honoré, 372 , le 22 décem-
bre à 9 heures [N»845i du gr.]; 

Du sieur BEBNIIARDT (Pierre-An-
toine Daniel), facteur de pianos, rue 
B ffault, 17 , le 22 décembre à 12 heu-
res i|i [No 8318 du gr.]; 

Du sieur DUPUIS (Alexandre-Jean-
Baptiste), épicier, rue Sl-Denis, 114, le 
22 décembre à 1 2 heures ||2(N» 8400 
dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou , s*il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

fit, dans ce dernier ras, être immédiate-

ment consultés tant sur Us faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUBOIS (Jcan-Edmc-Vin-
cenl), corroyeur, rue des Fourreurs 
1 1, le 22 décembre à 3 heures [N» 8436 
du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l 'admettre s 'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité do 

maintien ou du remplacement des syn-
4ics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités h produire, dans le délai 

de vingt jours, à daler de ce jour, leurs 

titres de créances, .;,,.,..,,.,.;„... i'
un 

bordereau sur papier timbré, indi
:
ca(if 

des sommes à réclamer, SIM. les créan-
ciers : 

Du sieur GAULARD (Amédeo), md de 

vins, rue du Pas-de-la-Mule, 7, enlre 
les mains de M. Ballarel, rue d : Bon 

dy, 7, syndic delà faillite fN« 8613 du 
KM; 

Des sieurs BOUTON WESSEI.IN, fah. 
d'allumettes, à La Villetle, entre 1rs 
mains de M. Iluet, rueCada,6, syndic 
de la faillite 1 X» 8610 du gr.]; 

Du sieur WEHRLK (Michel) l.ollier, 
rue Neuve-St-Aiigusun, 65, entre les 
mains de M. Hellel, rue Paradis-Pois-
sonnière, f, , syndic de la faillite [N» 
8594 du gr.]; 

Du sieur ERAMBOl'RG fils (Jean lia p 
t ste', voiturier, aux Quatre Chemi 
nées, à Atlteuil, enlre les mains de M. 
Heurter rue Geoffroy-Marie, 5, syndic 
delà faillite [N° 8571 dugr.]; 

Du sieur MULLF.R (Charles), restau-
rateur, rue du Benard-Sl-Sauvenr,4, 
entre les mains de M. Saunier, rue Si-
Georges, 29. syndic de la faillite rv 
8340 du gr.j; 

Pour, en tonformité de l'article 492 

de la loi du j8 mai io\!b, être procécu 

à la vérificaiion des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 
tien de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'uniot 
de la faillite du sieur JAXETS

 (
Eléo-

norc-Slanislas), md de bois, à La Chw-
pelle, sontinvitéaà se rendre, le 22 dé-
cembre à trois heures au palaia db 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, conformé 
ment à l'article 537 de la loi du 28 ma> 
1838, entendre le compte définitif qu 
•era rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis aurl'excusabilité du failli [N' 
7740 du gr.] 

MM. les créancieri composant l'unior 
delà faillite dusieur PF.RARD (Antoine-
Marie), fondeur, r. Pierre-Levée, 10 

sont invités à se rendre, le 22 décembre 
à 3 h., au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre lt 
compte définitif qui sera rendu par lei 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N° 7755 du gr.j. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite des sieurs COLOM-
BE cl LACAN, imprimeurs sur étoffes, 
à Suresnes, sont invités a se rendre, 
le 22 décembre 4 onze heures très 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées du 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 delà loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l"ar-
rôter; leur donner décharge de leun 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité dufailli[N» 5576 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BF.RT1N 
(Jean-Joseph), pâtissier, rue Richelieu, 
9, sont invités à se rendre, le 22 décem-
bre à 9 heures, palaia du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément i l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par lei syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner déchar-
ge dp Icurti forcirons et donner lc<ur 
avis sur lîéxcusâbrlité du failli (N»4032 
dugr.) 

MM. le* créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DESOIK-
DRE (Jean-Baptiste), md de chalés, r. 

S'-Sl-Euvtache, 9, sont invités i H 

rendre, le 22 décembre à 11 heure 
très précises, au palail du Tribunal 
•fo commerce , salle dea assemblée! 
des faillites, pour, conformément a 
l'art. 537 de la loi du 28 mai 18 ii, en-
tendre le comple définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, la 
clore el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur aiii 
aurl'excusabilité du failli [A- 4j4o au 
gr.]. 

AFFIRMATIONS APltFS l'NION. 

MM les créanciers composant l'union 
la de faillite du sieur fUYS dit Fon-
taine PAVOT, charcutier, r. X- Si f us 
tache, 4, en relard de faire rentier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités i 
SH rendre, le 26 déc. 1 12 h., palaisdu 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérilicaliou el 
à l'alfinuaiion de leurs dites creaocei 
[N° 179: du gr.). 

Jugement du Tribunal de connu M 
de la Seine, du 25 orlohie 18", 1 UI 

lixeau i«fjanvi>r i84i l'ouverture ae 
ta faillite du sieur EVRAKD (f.nenne.. 

ent. de batimens, à Passy [N 0 !«» m 

«r-,'i . 

ASSEMBLEES DO 18 DÉCEMBRE IW-

NEUE HEIRES ; Jeanne, restaurateur 

synd. - Caudati, md de «g* "S* 
- Ville, md de vins, id. - ]<> 
fab. de franges, clôt.-Roo '«- c»u . 
fectionneur, id. - Hompitlon et «e 
don, mds de nouveautés, . ; 

fils, carrier, id. — ToK^,,.,„ <er 

des devo
S
age,id.-r/'« ec, 

rurier en batimens, îo.-* %
or

o
Q

es. 
et personnellement, la" 1 c

 ter 
conc. Berpard, md de w> tu 

rem. i huit, 

oix HEURES 1,2; Muller ,wrd««J';»■ 

synd. - Dubief, ent. de >»
s
î
on
_%.' 

clôt. - Leroyé, lailleur, m- -ciot. — Leroyé, lame"", ;,,
 jd 

noud, fab. de chapeau» .««.f , ' _ 
- Lemiére, polier d eiain. ■ 

Georges, ent. de Wûn
,
,
e

»
s
'„

l
„, 

Rioridé. 'carrossier, vetif-- B£Jjg-
md de bois des Iles, coixi--

TrjdoB el 
ent. de bâtimens, id- -~. , 
veuve Burnot, plâtriers, w 

MIDI : Goubert, constructeur, »Wj 
Daix et femme mds de modes, n 

DEUX BF.r'Rr.s ; Roussel,
 llor,0

*
Di

; 
synd. - Lemarquand, md ne 
id. - Veissière et Jouannv, ie 
riers, id.-Durand, anc. md ";

htUI
, 

Clôt.'-Bognard aine, Wn £
 jd

. 
conc. -Ferreira, mddela i > 

- Allier, libraire, id. - f
ra

" 
serrurier, redd. de compl" 

Bécés et MbuJDTM•t^oll,, ' 

' ' - M Da0 '*1 

Du II décembre 1848. — •" _ y
a

i 
65 ans, petite rue Verte ,

 S1
.

L>
. 

veuve Dubouchel. 64 ans, ru
 rU 

zare, loi. - M. Hofmayer, *> J ,
vi 

Sie-Anne, 46. - M. Grillon. « 1,1 ,.niie 

St-Honoré, .63. -Mf> ^££«t 
pland, 4ian», rue d'Orléan -SI-» " u

p d
„ 

.0. — M. Caillot, 55 ans, Pa5"?^ii». 
Caire, 70. — M. Canard , '! «L '

D
,ii 

de» Vinaigrier;. 19 W- " :M ' - »• 
din, i» au», cour des »"SSM0t 
Oiitrequin, 72 ans, rue roi »" .,,11-

31. - M. l.ecuyer, 32 ans, rue1 . ^ 

veur, 30. - Mlle Mudesse, 
Sl-Maur-Hopinç;ourt, M 

Enregistré à Paris, le 

Re$u ua fraut dix eeutimei, 

Déeeiabre 1848, F, IMPRIMERIE DE .4» GUY0T, RUE NEUVE-DES- MATHURINS , 18. 
Pour légalisation de la signature A. GDïO 'T) 

la Mair» du l" arrsiulissdmsat • 


